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Covid oblige, les débats sur les pro-
tocoles et précautions sanitaires 
s’imposent comme le sujet essen-

tiel de la rentrée. Si l’on parle dépenses, 
c’est à propos des masques dont le port 
sera obligatoire au collège et au lycée, et 
le coût à la charge des familles. Au nom du 
« bon sens », le Premier ministre Jean 
Castex rejette la gratuité pour tous. L’État 
aurait fait son devoir en pourvoyant les 
personnes de santé fragile et les plus pré-
caires. Pourtant quelques dizaines d’eu-
ros mensuels de dépenses, ça va peser sur 
les budgets bien au-delà des familles les 
plus pauvres. 

Les conseillers du roi ne sont pas tou-
jours doués en communication. Jugeant 
la reprise de l’école « fondamentale », le 
président du Conseil scientifique, Jean-
François Delfraissy a lâché : « Il y aura des 
contaminations à l’école, mais on va les gé-
rer » (France Info, 24 août).  

Pas de quoi rassurer les parents, même 
si le professeur en immunologie a affirmé 
que « les formes graves chez l’enfant sont ex-
ceptionnelles ». Car depuis janvier, le gou-
vernement n’a pas brillé par ses capacités 
à gérer l’épidémie. Il a compensé ses man-
ques en assénant leçons de morale et inter-
dits souvent contradictoires, en maniant 
la répression aux contrevenants... de pré-

férence dans les quartiers populaires. 
Mais oui, l’école c’est fondamental ! 

L’UNICEF pointe les répercussions qui 
vont affecter les économies et les socié-
tés pendant des décennies du fait que 
463 millions d’enfants (un tiers des élè-
ves dans le monde) n’ont pu bénéficier 

pendant des mois d’aucun enseignement, 
même virtuel, à cause du coronavirus. 

Alors, vive la rentrée ! Ce sont l’enga-
gement et l’inventivité de tous -ensei-
gnants, parents, élus locaux- qui feront 
son succès.

La Marseillaise Hebdo Occitanie 
4, rue de la République 
Montpellier.  
Tél. 04 67 06 88 70  
Fax : 04 67 92 56 56 
agmontpellier@ 
lamarseillaise.fr

 



4, 11, 18 et 19 septembre 

Les vendredis 4, 11, 18 et le 
samedi 19 septembre, se 
tiendra à Victoire 2 le festival 
I Love Patio. La 
programmation permettra 
au public de découvrir des 
groupes locaux talentueux. 
Les événements, entièrement 
gratuits, seront installés 
dans le Patio de Victoire 2, de 
19h à 1h. 
Au programme : 
Vendredi 4 septembre : 
Leanwolf  (Groupe) / Öly 
(Groupe) / Maine in Havana 
(Groupe) / DJ Annouscka 
(DJ). 
Vendredi 11 septembre : 
CLAW. (Groupe) / Denuit 
(Groupe) / Dj Piroulis (DJ). 
Vendredi 18 septembre : 
Rosie Braï (Groupe) / 
Murder At The Pony Club 
(Groupe) / Bois vert (Groupe) 
/ DjBigMat (DJ). 
Samedi 19 septembre : 
TRISTEN (Groupe) / My 
Favorite Horses (Groupe) / 
Pipi Tornado (Groupe) / 
Emeraldia Ayakashi (DJ).

Jusqu’au lundi 31 août 

Débuté ce jeudi 27 août avec 
la projection du film Le Cœur 
des Hommes de l’invité 
d’honneur de cette 16e 
édition, Marc Esposito, le 
festival nîmois Un 
réalisateur dans la ville se 
poursuit jusqu’au lundi 31 
août avec un programme et 
des invités des plus 
sympathiques. Ainsi, au pied 
du mur Mareschal, dans les 
Jardins de la Fontaine, 
seront projetés les deux 
autres volets de la trilogie Le 
Cœurs des Hommes, les 
samedi 29 et lundi 31, tandis 
que le vendredi 28 et le 
dimanche 30, ce sont 
respectivement les films 

Toute la beauté du monde et 
Mon pote qui seront projetés 
devant 2 000 personnes 
masquées au maximum, 
crise sanitaire oblige.  
Le documentaire de Marc 
Espositio consacré à Patrick 
Dewaere sera lui diffusé ce 
vendredi à 15h au CGR tandis 
que les Nîmois auront peut-
être la chance de croiser Zoé 
Félix, l’actrice fétiche de 
Marc Esposito, ou Édouard 
Baer qui devrait poser ses 
valises le dimanche 30 août.  

Du 28 au 30 août 

Le village héraultais de 
Montbazin accueille du 28 au 
30 août le camp climat 
régional co-organisé par 
plusieurs groupes locaux 
dont ceux du mouvement 
citoyen Alternatiba. 3 jours 
pour échanger sur l’urgence 
climatique et sociale, mais 
aussi sur la nécessité de 
préserver et renforcer la 
biodiversité. Plusieurs 
ateliers sont au programme : 

sur les énergies 
renouvelables, les monnaies 
locales, la biodiversité, la 
communication, l’épargne 
éthique, les municipalités en 
transition... 
Parmi les temps forts, on 
peut citer la conférence 
« Biodiversité et changement 
climatique » le vendredi 28 à 
20h30 à la salle polyvalente, 
un atelier d’entretien et de 
réparation de vélos le samedi 
29 de 9h à 12h à la salle 
polyvalente ou encore une 
table-ronde sur la démocratie 
le 29 à 20h30 suivie d’un 
concert au jardin public. 
 

Le 12 septembre  

Comme toujours, le prochain 
apéro littéraire au Prolé, 
organisé par la librairie 
Diderot et les Amis du Prolé, 
proposera des œuvres 
passionnantes. Ainsi, le 
samedi 12 septembre à 11h, 
on trouvera Les Lettres 
françaises, 50 ans d’aventures 
culturelles, une anthologie 
dirigée par Guillaume 
Roubaud-Quashie qui sera 
présentée par Claude 
Mazauric. Ce parcours 
culturel mènera à la 
rencontre des plus grands 
écrivains et intellectuels de 
1941 à aujourd’hui.  
Sera également présenté 
Impossible de Erie De Luca. 
Hélène Nunez fera découvrir 
ce récit immersif  qui fait 
partir en montagne pour 
éprouver la solitude, pour se 
sentir minuscule face à 
l’immensité de la nature. Sur 
un sentier escarpé des 
Dolomites, un homme chute 
dans le vide. Derrière lui, un 
autre homme donne l’alerte. 

Or, ce ne sont pas des 
inconnus… 

Vendredi 4 septembre 

Le procès en appel des 
« afficheurs volontaires », ces 
membres d’un collectif  anti-
pub attaqués en justice pour 
« dégradation légère » par 
l’entreprise JC Décaux aura 
lieu le vendredi 4 septembre 
à 8h30 au Palais de Justice de 
Montpellier 1, rue Foch. En 
juin 2017, plusieurs 
personnes militant pour un 
accueil plus humain des 
exilés en France et des anti-
pub avaient mené une 
opération de déboulonnage 
de 7 panneaux d’affichage 
publicitaire en ville. 
Objectif : remplacer des 
publicités pour des produits 
de luxe par des messages 
favorables à l’accueil des 
réfugiés, « premières victimes 
d’un monde inégalitaire » 
dont la publicité serait une 
manifestation. Le 10 mai 
2019, le Tribunal avait 
prononcé une condamnation 
de 1 773 euros. 
 
Lundi 14 septembre 

Après une semaine de pré- 
rentrée du 7 au 11 septembre, 
la rentrée à l’université Paul 
Valéry de Montpellier aura 
lieu le 14 septembre en 
présentiel, dans le respect de 
règles sanitaires adaptées. Le 
port du masque sera 
obligatoire sur l’ensemble du 
campus, au sein des 
bâtiments comme dans les 
espaces extérieurs. Une 
distance d’un mètre entre les 
personnes devra, chaque fois 
que possible, être respectée 
par les étudiants et 
personnels enseignants ou 
administratifs. Les 
regroupements seront 
interdits. Deux masques 
réutilisables seront offerts à 
chaque étudiant lors de son 
inscription administrative 
ainsi qu’aux membres du 
personnel. 400 distributeurs 
de gel hydro-alcoolique 
seront disposés sur le 
campus. 
 
4 et 5 septembre 

Le Secours Populaire de 
l’Hérault organise une 
braderie solidaire les 
vendredi 4 (12h-18h) et 
samedi 5 septembre (9h30-
17h30) à l’espace Pitot à 
Montpellier (168, place 
Jacques Mirouze). Le public 
est invité à venir donner des 
vêtements, chaussures, 
jouets, accessoires déco, petit 
électroménager... 

28 et 29 août et septembre 

En raison de l’évolution du 
contexte sanitaire dans 
l’Hérault, plusieurs 
manifestations prévues à 
Lunel sont annulées : le 
Festy’Street prévu le 28/08, 
Festy’Jeuns prévu le 29/08 et 
la Fête des associations 
organisée début septembre. 

Samedi 5 septembre  

Le trophée des Gardians 
(5 septembre) ainsi que les 
courses camarguaises (6-
20 septembre) sont maintenus 
dand les arènes du Grau du 
Roi. Le 4e trophée des 
Gardians aura lieu samedi 5 
septembre à 21h. 5 gardians 
vont s’affronter dont Cédric 
Jauras, tenant du titre. 
 

Dès les jours à venir 

Après des vacances d’été 
particulières durant 
lesquelles les donneurs ont été 
moins nombreux à se 
présenter en collecte de sang, 
l’Établissement français du 
sang invite chacun à se 
mobiliser activement afin de 
rehausser rapidement les 
réserves en produits 
sanguins pour la rentrée. 
L’EFS rappelle que les dons de 
sang doivent être réguliers et 
constants car la durée de vie 
des produits sanguins 
est limitée : 7 jours pour les 
plaquettes, 42 jours pour les 
globules rouges. 10 000 dons 
sont nécessaires chaque 
jour. Prenez 1 heure pour 
sauver 3 vies ! 
 

Samedi 5 septembre  

La ville d’Alès et votre cinéma 
organisent à 21h samedi 5 
septembre un événement 
inédit : un ciné-boat pour 
profiter du film sur le plan 
d’eau du Gardon, entre le pont 
vieux et le pont neuf. Pour 
réserver les 30 canoës (deux 
places), rendez-vous sur le 
Facebook du Cineplanet le 
dimanche 30 août à 14h. Les 30 
premiers à réagir - « Je 
réserve » - gagneront deux 
places sur un des canoës.



Une rentrée scolaire ré-
serve toujours son lot 
d’incertitudes. Cette an-

née, en raison de la crise sani-
taire, elles sont décuplées. 

À l’heure où la circulation 
du virus repart à la hausse dans 
notre région, beaucoup sont 
ceux qui s’interrogent. Les éta-
blissements scolaires dispo-
sent-ils des moyens de préven-
tion adéquats ? Les personnels 
ont-ils été formés au protocole ? 
Les enfants seront-ils en sécu-
rité à l’école ? Ne fallait-il pas re-

porter la rentrée comme le ré-
clamaient certains syndicats ? 
Bref, sommes-nous prêts ? 

S’ils nous ont fait part de 
bien des réticences, les acteurs 
de l’éducation que nous avons 
interrogés se sont globalement 
montrés rassurants. L’idée qui 
prédomine, c’est qu’en dépit 
des zones d’ombre qui persis-
tent, l’accueil de 100% des élè-
ves est réalisable. « C’est notre 
4e rentrée. Le retour en classe en 
mai/juin a été difficile car il a 
fallu s’adapter aux protocoles 
sanitaires parfois flous », se sou-
vient Isabelle Mazoyer. « Nous 
sommes prêts et plus détermi-
nés que jamais. Nous ferons 
preuve d’esprit d’équipe et de 
bon sens », promet la directrice 
de l’école Pottier à Montpellier. 

 

Si le risque zéro n’existe pas 
-« Il y aura des contaminations 
à l’école, on va les gérer », a pré-
venu J-F. Delfraissy*- tout se-
ra fait pour garantir les condi-
tions sanitaires les plus effica-
ces possible (désinfection des 
classes, lavage des mains, bras-
sage limité des élèves...).  

La distanciation sociale étant 

souvent difficile à l’école, le 
port du masque est obligatoire 
dès 11 ans. En cas de symptô-
mes, il y aura des tests. Et quand 
un cas avéré sera détecté, une 
classe pourra être mise à l’écart 
voire une école fermée. L’en-
seignement à distance est en-
visagé le cas échéant. Des me-
sures ciblées prises par l’Agence 
régionale de santé (ARS) ou le 
préfet en lien avec le Recteur 
et les élus locaux. 

Malgré les incertitudes la 
rentrée scolaire est plutôt bien 
acceptée, notamment par les 
parents d’élèves dont beaucoup 
étaient réticents en mai. « Je 
n’ai pas été contactée par des pa-
rents inquiets. Juste une élève 
qui m’a demandé la liste des 
fournitures scolaires ! », témoi-
gne Virginie Defrance, direc-
trice de l’école Daubié à 
Montpellier. « On va devoir ap-
prendre à vivre avec ce virus, la 
vie continue », glisse Laurent 
Jaoul. Le maire divers gauche 
de Saint-Brès, qui avait pris un 
arrêté pour garder ses écoles 
fermées jusqu’à fin mai, sym-
bolise l’évolution de l’opinion. 

Si la rentrée est peu contes-
tée, c’est surtout car son utili-

té apparaît essentielle. Pour 
l’équilibre des enfants, il était 
primordial qu’ils retrouvent 
le chemin de l’école, explique 
en substance le Dr Pierre 
Callamand, pédiatre à Béziers 
(lire page 7). D’après la FCPE, 
le confinement a fait des dé-
gâts, surtout chez les familles 
les plus précaires. « Il y a un 
énorme risque de décrochage », 
alerte le vice-président héraul-
tais, Claude Deroff  Berenguer. 

 
 

Pour prévenir les dangers 
du décrochage, des stages de 
remise à niveau ont pu être pro-
posés fin août. C’est le cas à 
l’école Pottier de Montpellier 
qui a accueilli 4 groupes de 6 élè-
ves. « Certains élèves ont baissé 
les bras à cause de la situation 
anxiogène ou de leur contexte 
familial. Il faut les accompa-
gner. Cette rentrée en douceur 
leur permet de reprendre le 
rythme, il faut pérenniser ce dis-
positif », estime l’enseignant 
en CM1, Yann Capel.

Si tous les acteurs locaux 
semblent mobilisés, ils n’en 
sont pas moins critiques vis-à-
vis de l’État dont ils pointent 

les manques. Notamment sa 
lenteur à donner ses consignes. 
« Il n’y a pas de règle claire, on va 
encore devoir se débrouiller au 
dernier moment », pestait en-
core le 25 août Magali Kordjani, 
co-secrétaire du SNUipp. 

Les familles peuvent par 
ailleurs remercier les collecti-
vités d’avoir fait le job durant 
l’été. L’exemple le plus criant 
est celui des masques. Après 
avoir prétendu qu’il ne servait 
à rien d’en porter puis qu’ils 
étaient essentiels, le gouver-
nement, par la voix du Premier 
ministre Jean Castex, a fait sa-
voir que l’État n’offrirait au-
cun masque aux élèves. Dans 
notre région, plusieurs collec-
tivités ont fait le choix de pallier 
ce désengagement. C’est le cas 
des Départements du Gard et 
de l’Hérault qui vont offrir deux 
masques gratuits à chaque col-
légien. Même chose de la part de 
la Région Occitanie pour les ly-
céens. Jusqu’à quand l’État se-
ra-t-il le seul à poursuivre l’école 
buissonnière ? 

 
 



La forte augmentation des cas de Covid-
19 en France qui fait craindre les pré-

mices de la fameuse seconde vague, tou-
che aussi l’Occitanie. Dans son bilan du 
26 août, l’ARS soulignait une moyenne 
de 351 nouveaux cas positifs par jour, 
soit 2 457 personnes sur les 60 000 tes-
tées depuis le 18 août. Sur le territoire 
national, 3 304 cas nouveaux cas ont été 
enregistrés en 24h entre le 25 et le 26 août 
tandis que 22 personnes sont décédées. 
Le Premier ministre, Jean Castex, a an-
noncé ce 27 août que 21 départements 
se trouvaient en zone rouge, dont le Gard 
et l’Hérault. 

Dans l’Hérault, la Préfecture a ainsi 
fait fermer 17 établissements du Cap 
d’Adge où un cluster est apparu, tandis que 
5 cas positifs ont été enregistrés à la Maison 
de retraite protestante de Montpellier. 
Non loin, à Baillargues, le McDo a dû fer-
mer ses portes, 7 employés ayant été tes-
tés positifs. Même chose à la piscine Les 
Néréides, à Lattes, où un salarié a été con-
taminé. Pour rappel, 123 personnes ont 
perdu la vie après avoir été contaminées 
dans l’Hérault, et 98 dans le Gard. 

On n’est pas rassurés, on n’a 
toujours rien ». À moins 

d’une semaine de la rentrée, 
Magali Kordjani ne cachait pas 
son agacement mercredi 
26 août. À l’image des rentrées 
de mai ou juin, la co-secrétaire 
du SNUipp34 déplore que le mi-
nistère laisse les enseignants 
et directeurs d’école le bec dans 
l’eau jusqu’au dernier moment 
au sujet des protocoles. « Il y a 
un manque d’anticipation 
criant. Rien n’est géré nationa-
lement, il n’y a pas de règles clai-
res. On va encore devoir se dé-
brouiller »... 

Ne voyant rien venir, la di-
rectrice de l’école Garibaldi à 
Montpellier a préparé la ren-
trée sur la base du protocole 
de juillet, en partie caduc. Les 
tables ont ainsi été espacées, 
le lavage des mains organisé, les 
masques lavables seront récu-
pérés au Rectorat vendredi. 
« La méthode est éprouvée. Mais 
on doit nous dire par exemple 

si les parents peuvent ou pas en-
trer dans les écoles », illustre 
Magali Kordjani. 

Même ras-le-bol pour la con-
tinuité pédagogique. « On nous 
demande de pouvoir assurer 
l’enseignement à distance sans 
matériel. La prime de 300 euros 
pour l’achat d’un ordinateur 
ce ne sera pas avant 2021. On se 
moque du monde ». 

Une rentrée d’autant plus 
compliquée à Montpellier que 
la carte scolaire n’a pu être exa-
minée en juin en raison des 
élections. « On a des élèves en 
trop un peu partout, il va fal-
loir ouvrir des classes », pré-
vient la syndicaliste. 

Autant de couacs qui ont 
poussé (en vain) le SNUipp à 
demander le report de la rentrée 
d’une semaine. « On aurait eu 
le temps d’étudier le protocole, 
de préparer les classes, de repé-
rer les enfants malades au re-
tour de vacances... » 

Contrairement à certains 
syndicats comme le SNUipp 

ou l’Unsa Éducation qui récla-
maient un report de la rentrée, 
le vice-président de la FCPE34 
se réjouit du retour de 100% 
des enfants dans les classes dès 
le 1er septembre. « Il y a un 
énorme risque de décrochage 
scolaire », estime Claude Deroff  
Berenguer. Pour lui, les 2 mois 
de confinement puis la reprise 
non obligatoire de l’école en 
mai ont créé des déconnexions 
chez certains enfants. D’autant 
que « ceux qui n’ont pas repris en 
mai/juin sont souvent ceux qui 
avaient déjà des difficultés ». 
Quant aux dispositifs de rat-
trapage comme celui des va-
cances apprenantes, ils n’ont 
« pas eu le succès escompté ». 

À quelques jours de la ren-
trée, le porte-parole du princi-
pal syndicat de parents d’élè-
ves se dit vigilant. « Nous som-
mes extrêmement attentifs sur 
l’évolution de la situation sani-

taire. La rentrée doit se faire 
dans les conditions les plus sécu-
risées possible », assure Claude 
Deroff  Berenguer pour qui le 
protocole sanitaire pose encore 
quelques questions. « Comment 
va se passer le temps de la can-
tine ? Les masques seront-ils 
fournis ? Les enseignants ont-
ils été formés ? Pourquoi ne pas 
étudier le port du masque dès la 
maternelle comme en Asie ? » 

Il en va de même de la conti-
nuité pédagogique. La FCPE 
s’interroge après avoir reçu 
8 500 réponses de parents à son 
questionnaire du printemps. 
« L’accès à l’enseignement dis-
tanciel a été difficile pendant le 
confinement. Même si 1 400 ordi-
nateurs ont été distribués par 
les collectivités, dans beaucoup 
de familles défavorisées il y avait 
un smartphone pour 3 enfants 
comme seul outil. Bon nombre 
d’enfants sont passés entre les 
mailles du filet ». 



À l’image du déconfine-
ment en mai où elles 
avaient pris leurs res-

ponsabilités face au flou des di-
rectives, les collectivités n’ont 
pas attendu les dernières con-
signes du ministère pour prépa-
rer la rentrée des écoles. 

Sur la base du protocole du 
22 juillet, les communes, quel-
les que soient leurs tailles, ont 
fait le job pour anticiper une 
rentrée forcément spéciale.  

À Aigues-Mortes, Arnaud 
Fourel, l’adjoint au maire Les 
Républicains de Pierre 
Mauméjean, n’a pas l’intention 
de lésiner sur les moyens côté 
désinfection. « Depuis le début 

on a fait le choix de fournir des 
masques et du gel aux ensei-
gnants et aux AESH », rappelle 
l’élu. S’il déplore la lenteur des 
directives du ministère, il se 
veut rassurant vis-à-vis des pa-
rents : « On n’a pas fui nos res-
ponsabilités ». Les deux grou-
pes scolaires sont prêts pour la 
rentrée de quelque 500 bam-
bins. La coopération avec le 
centre de loisirs a permis d’ac-
cueillir des enfants tout l’été. 
« Les agents sont rodés au proto-
cole, c’est rentré dans les mœurs ». 

 
 

Des règles strictes mais as-
souplies selon lui par rapport 
au mois de mai, à l’image de la 
distanciation pas obligatoire 
si elle est impossible. « C’est 
plus soft, c’est mieux. Il faut faire 
le plus attention possible mais le 
risque zéro n’existe pas ». Pour 
permettre aux parents de tra-

vailler, l’adjoint à l’éducation 
préconise d’ailleurs un retour 
aux horaires traditionnels des 
garderies : de 7h à 8h30 puis de 
16h30 à 18h30. « Nous n’avons 
pas eu d’appels de parents in-
quiets », positive-t-il. 

Même à Saint-Brès il n’y a plus 
aucune réticence. Le maire di-
vers gauche qui avait pris un ar-
rêté pour laisser ses écoles fer-
mées jusqu’à fin mai est désor-
mais rassuré. « La situation a 
changé. On va devoir apprendre 
à vivre avec ce virus, la vie conti-
nue », explique Laurent Jaoul 
selon qui l’opinion publique a 
elle aussi évolué. « En mai, 90% 
des parents me soutenaient. 
Aujourd’hui ils veulent remettre 
leurs enfants à l’école ».  

Pour autant le maire reste vi-
gilant. « Nous allons éviter les in-
teractions avec les familles. Les 
fournitures scolaires seront di-
rectement remises aux enfants en 

classe ». Les sorties seront « éche-
lonnées » classe par classe pour 
« éviter les regroupements ». Quant 
aux aménagements, la Ville a 
installé des lavabos supplémen-
taires dans les deux groupes sco-
laires. Lesquels auront deux por-
tails d’entrée au lieu d’un. 

 

À Montpellier qui compte 126 
écoles, le nouveau maire Michaël 
Delafosse affinera les détails du 
protocole lundi 31 août en fonc-
tion des recommandations du 
Rectorat et après avoir échan-
gé avec les directeurs d’école, 
sans doute ce vendredi 28 en vi-
sioconférence. « La méthode va 
changer, les décisions ne vont 
plus se prendre au 8e étage de 
l’Hôtel de Ville mais en concer-
tation avec tous les acteurs », in-
siste Fanny Dombre-Coste.  

Mardi 25 août, à l’occasion de 
la visite des chantiers des éco-
les, l’adjointe à la réussite sco-
laire a annoncé plusieurs chan-
gements de poids. La fin des 
« constructions prestigieuses coû-
teuses » au profit d’une planifica-
tion stratégique. « La bétonisa-
tion à la parcelle c’est terminé. 
On ne construira que dans les 
ZAC », indique Fanny Dombre 
Coste. Exit aussi l’ex projet d’une 
grande cuisine centrale. Ce se-

ront des petites unités de proxi-
mité pour les cantines avec un 
temps éducatif  pour les élèves. 
« Les tomates en décembre c’est 
fini. On doit privilégier les pro-
duits locaux et de saison », pré-
vient l’adjointe au maire. 

Dans son plan « ambitieux » 
pour l’école, le maire socialiste 
de Montpellier veut aussi réus-
sir la « rénovation thermique » des 
bâtiments, parfois de véritables 
« passoires ». À l’image des tra-
vaux réalisés à l’école Simenon, 
la nouvelle municipalité va in-
vestir pour végétaliser les cours, 
rendre accessibles aux enfants 
handicapés les bâtiments et sé-
curiser leurs abords (accès pié-
tons, pistes cyclables...). « Les 
enfants doivent pouvoir se ren-
dre à l’école à pied ou à vélo. On 
doit reconstituer le chemin de 
l’écolier ». 

Enfin, un « soutien scolaire 
public, laïc et gratuit » va être 
expérimenté dans les écoles vo-
lontaires dès fin septembre, les 
mercredis et samedis dans les 
médiathèques. Autre idée : 
« Basculer les études surveillées 
en écoles dirigées ». Pour limi-
ter les décrochages scolaires 
dus à la crise Covid, les enfants 
en difficulté seront d’abord in-
cités. Le dispositif  a ensuite 
vocation à être étendu à tous. 

Directeurs d’école, enseignants et parents attendaient avec 
impatience les annonces du gouvernement au sujet des 
cantines scolaires. Il n’y a pas eu de règles ! 

Le système de la débrouille et du bon sens va prévaloir, 
à chacun de s’organiser pour assurer le lavage des mains 
des élèves et le respect d’une certaine distance physique 
lors des repas.



 

La Marseillaise : Est-ce essentiel que 
les enfants reviennent à l’école ?  
Pierre Callamand : Absolument. La sco-
larisation et la socialisation par l’édu-
cation c’est un élément important dans 
la vie et le développement de l’enfant. Les 
pédiatres ont écrit plusieurs lettres ou-
vertes souhaitant la reprise de l’école. 
Il est d’ailleurs important pour tout le 
monde de reprendre une vie sociale aus-
si proche que possible de la normale, 
avec la Covid. Tant qu’il n’y aura pas 
de vaccin, nous allons devoir vivre avec. 
 
Les enfants sont-ils 
contaminants ?  
P.C. : Les dernières études ont montré que 
les enfants sont contagieux mais très 
peu malades. Les services de pédiatrie 
n’ont pas été surchargés même en pleine 
période d’épidémie. 
 
Quelles conséquences sur les 
élèves peut avoir eu la longue 
rupture scolaire ? 
P.C. : Il y a des cas de souffrance psycho-
logique chez les adolescents ou pré-ados 
qui sont en difficulté avec leurs parents. 
Cela a pu créer des fragilités. Cela dé-
pend beaucoup des milieux. Chez les 
familles gitanes par exemple, le fait de 
peu aller à l’école modifie assez peu la 
sociabilité, le plaisir des parents d’être 
avec les enfants. Il y a comme ça des si-
tuations socio-économiques difficiles 
où l’enfant est protégé des violences fa-
miliales, conjugales, lorsqu’il est en de-
hors de l’école. 
 
Le confinement n’a-t-il eu que des 
conséquences négatives ?  
P.C. : Il y a eu globalement une montée 
des tensions et des violences intra-fa-
miliales et psychologiques. Davantage 
de difficultés pour les enfants en rai-
son du fait qu’ils ne pouvaient pas sor-
tir jouer avec leurs amis. Ensuite il y a 

eu bien des retards scolaires. Les étu-
des montrent que pour les enfants qui 
étaient déjà en difficultés et/ou dans 
des milieux socio-économiques défavo-
risés, ce n’a pas été une bonne nouvelle 
de perdre un ou deux trimestres. Sur 
l’ensemble de leur scolarité ça peut pro-
voquer des difficultés. Il va falloir sui-
vre cela à long terme. 
 
Quels effets l’angoisse ou les 
peurs peuvent-ils avoir sur 
l’enfant ? Les parents peuvent-ils 
leur transmettre leur stress ? 
P.C. : Oui, dès les premiers jours de vie 
les parents transmettent leur stress à 
l’enfant. La réciproque est vraie : les 
enfants peuvent stresser leurs parents. 
Il est toujours plus facile de se cons-
truire en ayant confiance en soi- même, 
dans la société, sans peur d’aller vers 
les autres avec de l’affection, plutôt que 
d’être dans une situation d’inconfort 
psychologique, de stress, en étant en-
fermé chez soi. On sait que les enfants 
qui évoluent dans des systèmes sectai-
res opposés à la vie en collectivité ha-
bituelle sont beaucoup moins à l’aise 

pour avoir des interactions, des échan-
ges, une fois dans le monde réel. Le re-
pli sur soi, la paranoïa, la peur de l’ex-
térieur ne sont jamais bons pour le dé-
veloppement des individus. On peut 
faire un petit parallèle sur ce genre de 
souffrances psychiques potentielles si 
un confinement se prolongeait. 
 
Comment sait-on quand un enfant 
ne va pas bien sur un plan 
psychologique ? 
P.C. : Quand ils sont attentifs, les pa-
rents arrivent à s’en apercevoir assez 
rapidement. Ils voient quand l’enfant 
souffre et vont en parler avec lui et le 
médecin. C’est plus compliqué pour les 
parents qui sont dans une sorte de déni. 
Le système scolaire, avec les enseignants, 
les psychologues scolaires, peut repé-
rer ce genre de choses. Sans l’école ce-
la fait un maillon de moins. Quand un 
enfant n’est pas scolarisé, il n’a pas les 
repères classiques. C’est tout de suite 
un signal d’alarme pour les profession-
nels de l’enfance même si parfois le 
choix de l’enseignement à domicile peut 
très bien se passer. 

Des parents inquiets vous ont-ils 
consulté récemment ? 
P.C. : On accueille des parents à l’hô-
pital parce qu’ils sont inquiets du Covid. 
On essaye de les rassurer. Les pédia-
tres demandent des tests salivaires qui 
sont plus rapides et moins contrai-
gnants pour les enfants. C’est essen-
tiel si on veut avoir une situation sco-
laire relativement stable et sécurisée, 
si on ne veut pas fermer trop d’écoles. 
 
Quels mots utiliser avec les tout-
petits pour leur expliquer la 
situation actuelle ? 
P.C. : Il ne faut pas les laisser dans le fan-
tasme, nier les choses. Il faut les ex-
pliquer. Il y a des mots plus intéres-
sants que d’autres, moins dangereux. 
Il faut dire qu’il y a un virus, que c’est 
un rhume. Que chez les enfants il n’y 
a pas de grand danger mais que chez 
les grands-parents cette toux peut être 
compliquée. Et donc que pour protéger 
papi et mamie, il faut mettre un mas-
que, se laver les mains, ne pas leur 
faire de bisou et leur expliquer qu’on 
les verra un peu moins. Il faut leur 
dire que ce rhume va durer un peu et 
qu’on sera guéri quand il y aura un 
vaccin efficace et sécurisé, qui est la 
seule porte de sortie.  
Le professeur Raoult qui est un très 
grand chercheur s’est trompé sur la 
chroloquine. Il est d’une mauvaise foi 
admirable car il est prouvé que ça ne 
marche pas. 
 
Parents et enfants abordent cette 
rentrée dans quel état 
psychologique ? 
P.C. : À la fin du confinement, les pa-
rents n’étaient pas favorables à la re-
prise de l’école. Là, je n’ai pas souvenir 
d’un parent qui m’ait demandé un cer-
tificat pour dispenser son enfant. Les 
gens ont compris qu’aujourd’hui on a 
des tests, des masques. Que les enfants 
ne sont pas trop malades mais qu’il 
faut protéger les grands-parents. Et 
que même si l’épidémie repart à la 
hausse, ce sera surtout difficile à l’au-
tomne et l’hiver. 

Le port du masque obliga-
toire pour tous les enfants 

de plus de 11 ans, même dans 
les cours de récréation. Cette 
mesure, prise dans un contexte 
sanitaire difficile avec un re-
bond de l’épidémie de corona-
virus, a toutefois laissé dubita-
tives, pour ne pas dire inquiè-
tes, bon nombre de familles. 
Car si l’État oblige le port du 
masque, il se refuse à donner 
gratuitement aux enfants qui 
vont effectuer leur rentrée dans 
quelques jours. Hors de ques-
tion pour Carole Delga, prési-
dente socialiste de la Région 
Occitanie de ne pas apporter 
son aide. Ainsi, elle a annoncé 
que sa collectivité « fournira 
gratuitement deux masques tex-
tiles lavables à l’ensemble des ly-

céens, renouvelables tous les 
mois si nécessaire et en fonction 
de la situation sanitaire. J’es-
time que ce n’est pas aux fa-
milles de subir cette charge fi-
nancière. Cette mesure de jus-
tice sociale vient compléter no-
tre dispositif  de Carte Jeunes 
Région qui permet de faire jus-
qu’à 400 euros  d’économies par 
famille et d’offrir, ici en 
Occitanie, la rentrée la moins 
chère de France pour près de 
230 000 lycéens ». Les person-
nels de la Région se verront 
eux distribuer 820 000 masques 
FFP1 pour la période de sep-
tembre à décembre. 

Denis Bouad et Kleber 
Mesquida, présidents socia-
listes des Départements du 
Gard et de l’Hérault ont égale-

ment pris une mesure simi-
laire pour les collégiens puis-
qu’ils vont « fournir deux mas-
ques lavables en tissu, gratuits, 
à l’ensemble des élèves des col-
lèges du département ». Une do-
tation qui concerne près de 
30 000 collégiens gardois, et 
50 000 collégiens héraultais. 
Ces masques seront distribués 
lors de la rentrée. 

  

Les agents techniques des 
374 lycées d’Occitanie, des 
53 collèges du Gard et des 96 de 
l’Hérault vont également de-
voir respecter des protocoles 
sanitaires extrêmement 
stricts. Ainsi, la désinfection 
de chaque salle, chaque objet 

et chaque porte est prévue, 
tout comme celle, plus inat-
tendue, des systèmes de cli-
matisation et des canalisa-
tions. 

En outre, les sens de circu-
lation ont été repensés afin 
d’éviter au maximum les croi-
sements entre les élèves, tan-
dis que les salles de classe ont 
été réorganisées dans la même 
optique. Enfin, 4 530 distribu-
teurs muraux de savon liquide 
ou de solution hydroalcooli-
que seront installés d’ici la 
rentrée dans les lycées occi-
tans. Cela tout comme dans 
les transports scolaires LiO 
qui amèneront les collégiens 
et lycéens à bon port pour cette 
rentrée des plus singulières.    



En Occitanie, la rentrée la 
moins chère de France ! » 
Le slogan de notre Région 

depuis 2018 est plus vrai que ja-
mais cette année. 

Pour compenser les consé-
quences économiques et socia-
les désastreuses de l’épidémie 
de Covid-19, la Région Occitanie 
a décidé de pousser un peu plus 
loin son engagement auprès 
des familles. Objectif  : soula-
ger leur porte-monnaie.  

À l’image des Départements 
du Gard et de l’Hérault, la 
Région a décidé de pallier les 
absences de l’État en matière 
sanitaire. Deux masques* tex-
tiles lavables et homologués se-
ront offerts chaque mois aux 
quelque 270 000 lycéens et ap-
prentis d’Occitanie. « C’était 
du ressort de l’État mais pas 
question de tergiverser. La sécu-
rité sera assurée », promet la 
présidente Carole Delga (PS).

À l’instar des livres et des 
fournitures offerts aux appren-
tis, l’Ordinateur portable de-
vient gratuit pour tous les ly-
céens de classe de Seconde. Un 

outil moderne utilisable par-
tout et plus que jamais utile. 
« 100% de nos lycées sont label-
lisés numériques. Grâce à l’Ordi, 
on a un peu limité le décrochage 
scolaire dû au confinement », se 
félicite Kamel Chibli (PS), vice-
président régional. 

 
 

Autre économie en perspec-
tive : les transports scolaires. 
Le coût moyen pour les familles 
des quelque 180 000 lycéens et ap-
prentis qui prennent le bus va 
passer de 90 à 45 euros. Une der-
nière étape vers la gratuité l’an 
prochain saluée par Jean-Luc 
Gibelin (PCF). Le vice-prési-
dent régional aux Transports 
ajoute que du gel hydroalcoo-

lique sera mis à disposition 
dans les bus et que des masques, 
obligatoirement portés par les 
passagers de plus de 11 ans, se-
ront fournis aux chauffeurs. 

La « carte jeunes » s’étoffe et 
donne droit à de nouveaux bons 
plans (au total : 400 euros d’éco-
nomies par an). Au-delà de l’aide 
de base de 80 à 200 euros en fonc-
tion du revenu des familles, de 
l’aide à la lecture (20 euros) ou 
à l’achat d’une licence sportive 
(15 euros), la carte jeunes donne 
droit à des réductions dans des 
espaces sportifs, spectacles, 
musées ou sites touristiques. 

Enfin, un service spécifique 
destiné à aider les futurs ly-
céens à trouver leur stage de 
Troisième en entreprise va être 

instauré. Un accompagnement 
personnalisé sur internet et 
dans les Maisons de la Région 
sera disponible pour réduire 
l’inégalité des chances. « Pour 
les familles modestes qui n’ont 
pas de réseau, ce stage de 
Troisième c’est souvent le par-
cours du combattant. Cela pro-
cure un sentiment de rejet », ex-
plique Carole Delga. 1 500 en-
treprises ont promis de jouer 
le jeu aux côtés de la Région. 

 
 

Des nouveautés il y en a aus-
si du côté des établissements. 
En attendant ceux de 
Sommières (2021), Gragnague 
(2021-2022) et Cournonterral 
(2022-2023), deux lycées vont 

être inaugurés à Cazères (Haute-
Garonne) et Gignac (Hérault). 
Dès cette année, ils accueille-
ront les lycéens de Seconde (265 
à Gignac, 1 200 élèves d’ici 2 ans). 
D’un coût de 45 millions d’euros, 
il s’agit, grâce aux panneaux 
photovoltaïques, d’un lycée à 
énergie positive, c’est-à-dire 
qu’il produit plus d’énergie 
qu’il n’en consomme. « C’est 
une construction vertueuse à 
l’heure où les jeunes marchent 
pour le climat », se réjouit Kamel 
Chibli. À noter que les cuisi-
nes et l’internat ne seront ache-
vés que début 2021. D’ici là, c’est 
la cantine du lycée de Sérignan 
qui fournira les repas. 

Il n’y a pas si longtemps, toutes 
les régions, ou presque, étaient 

desservies par des trains de nuit. 
Aujourd’hui, seules deux lignes 
sur les 67 qui circulaient quoti-
diennement en France au début 
des années 2000 sont encore ex-

ploitées par la SNCF : l’une con-
cerne l’Occitanie, avec la liaison 
Paris - Rodez  (Aveyron) -Cerbère 
(Pyrénées-Orientales)- Latour-
de-Carol (Pyrénées-Orientales) 
et l’autre les Hautes-Alpes, avec 
un train Paris-Briançon. 

Le 14 juillet dernier, 
Emmanuel Macron a fait con-
naître son intention, dans le ca-
dre de la transition écologique, 
de sortir les trains de nuit de leur 
long sommeil. Une nouvelle dont 
ne peut que se féliciter la Région 
Occitanie, qui bataille depuis 
des années pour maintenir ses 
liaisons ferroviaires nocturnes. 
Seulement depuis l’annonce du 
président de la République, rien 
n’a bougé. « Nous avons immé-
diatement fait savoir que nous 
étions disponibles pour toute réu-
nion destinée à aborder des élé-
ments pratiques concernant la 
reprise des trains de nuit. Or nous 

sommes fin août et je n’ai eu au-
cune sollicitation de la part de 
l’exécutif  », déplore, méfiant, le 
vice-président de la Région en 
charge des Transports, Jean-
Luc Gibelin. « S’il y a vraiment une 
volonté de relancer ces trains, des 
choses sont faisables immédiate-
ment », insiste l’élu. « Il n’est pas 
normal, par exemple, que le Paris-
Rodez ne circule que 3 nuits par se-
maine alors que la convention si-
gnée entre l’État et la SNCF oblige 
à ce qu’il y ait un train toutes les 
nuits. De même, le Paris-Cerbère 
circule actuellement 3 nuits par se-
maine et pendant les vacances 
scolaires. S’il y a relance des trains 
de nuit, alors il faut qu’il circule 
toutes les nuits et que la Région 
n’ait plus la nécessité de payer 1,4 
million d’euros tous les ans à l’État 
pour l’équilibre financier de cette 
ligne. C’est à lui [l’État, Ndlr] de 
l’assumer », détaille Jean-Luc 

Gibelin.  
La collectivité défend égale-

ment, depuis qu’elle a été sup-
primée, la reprise du Paris-
Hendaye, qui passe par Tarbes. 
Et aimerait voir renaître le Paris-
Nîmes-Marseille, via le Massif  
central. « De nombreux conseils 
municipaux ont voté des délibé-
rations en ce sens et la Région sou-
tient cette démarche. Nous tra-

vaillons également sur des études 
préparatoires pour un Barcelone-
Francfort qui passerait par 
Perpignan, Montpellier, Nîmes et 
permettrait de recréer des lignes à 
travers l’Europe, comme ça a exis-
té pendant toute une période ».  
Un rapport sur l’avenir des trains 
de nuit devrait être rendu d’ici 
la fin de l’été. 

20 villes d’Occitanie 
perçoivent de l’argent de la 
Région (250 000 étudiants). 
Des « investissements 
importants » ont été 
réalisés dans les IUT de 
Béziers, Auch et 
Montauban. Nouvelles 
formations (aéronautique) 
à l’IUT de Nîmes et à 
l’Université de Montpellier. 
Trois campus connectés 
ouvrent à Saint-Gaudens, 
Espalion et Foix. Ils 
rejoignent ceux de Cahors, 
Carcassonne et du Vigan.



Bien que capitales dans la 
vie démocratique et pour 
représenter l’ensemble 

des territoires, les Sénatoriales 
ne bousculent pas les foules. 
Pourtant, des grandes manœu-
vres sont menées par les forces 
politiques en cette fin d’été. 
Partout en France, la campa-
gne a débuté auprès des grands 
électeurs. Ils seront ainsi 1 837 
pour 3 sièges dans le Gard et 
2 635 pour 4 sièges dans l’Hérault 
à voter le dimanche 27 septem-
bre. Mais les situations sont 
bien différentes. 

Président (PS) du Conseil dé-
partemental du Gard, Denis 
Bouad s’est déclaré candidat le 
12 août, portant les espoirs d’un 
rassemblement de la gauche 
gardoise. Mais tout cela n’est, 
à l’heure où l’on écrit ces lignes, 
que purement théorique, le can-

didat investi par le PS se trou-
vant être Alexandre Plissas, 
Denis Bouad étant un candidat 
dissident. En outre, Patrick 
Malavieille, candidat du PCF et 
chargé lui aussi de mener à bien 
ce rassemblement et son pen-
dant d’EELV, Dirk Offringa, sont 
pour l’heure encore candidats. 
« Nous avons un mandat de nos 
adhérents pour négocier avec 
Denis Bouad et le PCF. Il reste 
des détails, mais on espère trou-
ver un accord avec Denis Bouad », 
résume Dirk Offringa. 

Mais, ce jeudi 27 août, cette 
attente commence justement à 
lasser Denis Bouad. « Cela fait 
déjà trois semaines que l’on dis-
cute. Sur cette liste, la 2e position 

est occupée par la socialiste Carole 
Bergeri et, pour quelques heures 
encore, la 3e place sera réservée 
au PCF et la 4e à EELV. Au-delà 
de ce temps, je prendrai des dis-
positions, mais j’aimerais faire 
une liste d’union et envisager un 
avenir commun. Avoir une carte 
au PS est une bonne chose, mais 
la sensibilité, l’humanisme, l’éthi-
que restent plus importants. Je 
n’ai pas besoin d’être soutenu 
par le PS pour que les valeurs 
du socialisme m’animent. » 

À droite, la situation est bien 
plus simple, comme le résume 
Franck Proust, président de 
Nîmes-Métropole et secrétaire 
départemental LR dans le Gard. 
« Notre liste est quasiment bou-

clée avec la sénatrice sortante 
Vivette Lopez en un et Laurent 
Burgoa en deux. L’enjeu est de 
conserver nos deux sénateurs 
dans le Gard voire d’aller cher-
cher le 3e siège, mais l’objectif  le 
plus important de conserver la 
majorité au Sénat. » 

 

Preuve de l’enjeu national 
que peuvent porter ces élections 
dans le Gard, le président du 
Sénat, Gérard Larcher, sera en 
visite à Nîmes le vendredi 4 sep-
tembre avant de se rendre dans 
le département voisin. Dans 
l’Hérault, là encore, la liste LR 
est connue puisque c’est Jean-
Pierre Grand qui mènera la liste 

de droite. Le sénateur sortant 
n’est plus adhérent au parti LR, 
mais « il a le soutien de la majo-
rité sénatoriale et sera donc le 
candidat tête de liste. Il a d’ailleurs 
déjà commencé sa campagne au-
près des élus », indique Arnaud 
Julien, secrétaire fédéral LR de 
l’Hérault. Jean-Pierre Grand 
sera accompagné de la con-
seillère régionale, Géraldine 
D’Ettore-Sanchez qui occupe-
ra la 2e place sur la liste, ainsi 
que par François Commeinhes. 
Le maire de Sète, qui avait quit-
té sa fonction de sénateur en 
2017 pour respecter la loi sur le 
non cumul des mandats sera en 
3e position. L’objectif  est avant 
tout de « conserver au moins les 
deux sièges occupés par des sé-
nateurs LR dans l’Hérault ». 

Enfin, le PS avance plus se-
reinement qu’à son habitude 
dans l’Hérault puisque son secré-
taire fédéral Hussein Bourgi, 
sera la tête d’une liste qui a dé-
jà réuni les soutiens de Carole 
Delga, Kléber Mesquida et de 
Michaël Delafosse. « La liste est 
quasiment terminée, on attend 
juste la décision du PCF pour sa-
voir si l’on va mener une liste 
conjointe. Le PRG et EELV mè-
nent leur propre liste, je ne le re-
grette pas, nous sommes en dé-
mocratie. Mais je constate qu’en 
2014, ces formations avaient fait 
des scores de témoignage et, après 
les bons résultats des municipa-
les 2020, j’aurais pensé qu’ils ne 
seraient plus dans cette même 
démarche, mais dans la volonté 
de mener une candidature de con-
quête. » 

Dans l’Hérault, des mesures 
drastiques sont mises en 

place afin de faire face à la sé-
cheresse, qui sévit durement. 
Les principales restrictions ren-
forcées concernent la partie hé-
raultaise du bassin versant du 
Vidourle avec, entre autres, l’in-
terdiction 24h/24h de l’arrosage 
des jardins, pelouses et espaces 
verts publics et privés. 

L’eau comme ressource vi-

tale à la vie risque de devenir, à 
l’avenir, de plus en plus rare et 
certains experts mettent en évi-
dence une possible « guerre de 
l’eau ». 

Dans le but de développer un 
programme responsable et ri-
goureux de sauvegarde de l’or 
bleu, l’Agence de l’eau Rhône 
Méditerranée Corse explique 

que « les quatre intercommuna-
lités du Grau-du-Roi à Sète, la 
Communauté de communes Terre 
de Camargue, le Pays de l’Or 
Agglomération, Montpellier 
Méditerranée Métropole et Sète 
Agglopôle Méditerranée, enga-
gent une réflexion pour la mise 
en place d’une gouvernance sur 
le golfe d’Aigues-Mortes ». 

L’agence de l’eau a attribué 
une subvention de 50 000 euros 
à destination de la communau-
té du Pays d’Or, qui chapeaute 
l’étude de préfiguration de cette 
nouvelle gouvernance. Ce re-
groupement permettrait de 
« faire émerger une stratégie de 
gestion intégrée avec une gouver-
nance dédiée afin de coordonner 
les projets en mer, sur le littoral et 
sur les bassins versants des cours 
d’eau ».

Pour Sylvain Ribeyre, direc-
teur général adjoint à l’eau du 
Pays de l’Or, qui dirige l’étude, « il 
n’y a pas une seule solution », 
mais cela doit convenir « au plus 
grand nombre ». La nouvelle gou-
vernance littorale, pourrait pren-
dre la forme juridique d’un syn-
dicat commun ou d’une contrac-
tualisation. « On peut imaginer 
une structure légère qui se con-
tente de coordonner le travail ou 
une structure un peu plus lourde 

qui porterait des projets, détaille 
Syvain Ribeyre. L’objectif  est de 
faire en sorte que l’ensemble des 
sujets soient mis à égalité et qu’au-
cun ne soit oublié afin que cha-
cun tombe d’accord sur une gou-
vernance dans laquelle il ait con-
fiance ». 

René Revol, vice-président de 
la Métropole de Montpellier char-
gé de l’eau et de l’assainisse-
ment, se dit « très favorable » à 
un tel projet de coordination en-
tre intercommunalités et souli-
gne que des coopérations sont 
déjà mises en place. Rappelant les 
principes fondamentaux à res-
pecter entre l’aval et l’amont, le 
maire de Grabels s’interroge en 
revanche sur la non prise en 
compte du Pic Saint-Loup, qui 
« donne 80% des ressources en 
eau de Montpellier, la plus grosse 
collectivité ». Les conclusions de 
l’étude apporteront une réponse. 



La Marseillaise : « Ensauvagement », 
« sauvagerie », le ministre de 
l’Intérieur, Gérald Darmanin a fait 
siens les termes préférés de l’ex-
trême droite. Mais que représen-
tent-ils réellement ? 
Laurent Mucchielli : Dans la littéra-
ture d’extrême droite, depuis la fin du 
19e siècle, l’immigré est toujours assi-
milé à un « barbare », un « sauvage », 
bref  un « non-civilisé ». Quant au terme 
d’« ensauvagement », Marine Le Pen 
l’utilise régulièrement depuis 2013, 
date de parution du livre La France, 
Orange mécanique. Son auteur, un jour-
naliste d’extrême droite caché sous 
un pseudonyme, y accumulait des chif-
fres et des faits divers tronqués pour 
montrer que tout cela est la faute « des 
Arabes et des Noirs » comme dit aus-
si Zemmour. Il est confondant, mais 
révélateur qu’un ministre de l’Intérieur 
reprenne à son compte ce vocabulaire, 
qui plus est au moment même où l’on 
discute du problème du racisme dans 
la police. 
 
La violence dans notre société 
n’aurait jamais été aussi grande 
selon nombre de politiques et 
autres penseurs de plateaux télé. 
Mais est-ce réellement le cas ? 
L.M. : Cela fait 23 ans que je suis cher-

cheur au CNRS et cela fait 23 ans que 
j’entends la droite et l’extrême droite 
le répéter. C’est leur fonds de com-
merce. Dans un livre de 2011 (L’inven-
tion de la violence, Fayard), j’avais fait 
l’histoire de ce discours sur l’augmen-
tation perpétuelle de la violence et des 
délinquants « de plus en plus jeunes et 
de plus en plus violents ». Il remonte à 
la fin du 19e siècle lui aussi. Ce qui me 
fait dire que si les jeunes rajeunis-
saient dans la violence depuis 150 ans, 
alors les nourrissons devraient au-
jourd’hui braquer les banques… ce 
qui n’est pas le cas. 
En réalité, les homicides ont cessé de 
baisser, mais ils restent presque moi-
tié moins nombreux qu’il y a 25 ans. 
Les agressions physiques sérieuses 
(avec conséquences médicales) sont 
stables depuis la trentaine d’années 
que les enquêtes de victimation les 
mesurent. Les violences conjugales 
et les agressions sexuelles sont de plus 
en plus déclarées parce que la parole 
se libère (et c’est tant mieux), mais el-
les n’augmentent pas dans la réalité. 
Quant aux atteintes aux biens, les en-
quêtes de l’INSEE indiquent une baisse 
tendancielle des vols personnels, une 
stabilité globale des vols avec violence 
et des cambriolages sur les 20 derniè-
res années. 

Après des mois de violences sur 
fond de drogue dans sa ville, le 
maire de Nîmes doit bientôt 
rencontrer le ministre de 
l’Intérieur pour décider de 
moyens supplémentaires. 
Quelles actions devraient être 
menées pour inverser les 
choses ? 
L.M. : Aujourd’hui Nîmes, hier 
Montpellier, avant-hier Marseille, la 
semaine dernière la Seine-Saint-
Denis, demain telle banlieue lyon-
naise ou grenobloise… Les trafics de 
drogues existent dans toutes les vil-
les de France et y provoquent régu-
lièrement des violences, essentielle-
ment entre trafiquants. La prohibi-
tion et la répression des trafics et des 
consommations de drogues s’appuient 
sur la loi du 31 décembre 1970. 
Cela fait donc 50 ans que l’on fait sem-
blant de croire qu’il y a une « guerre 
à la drogue » et que la police va la ga-
gner. C’est une mauvaise blague. À 
chaque alerte, le ministre de 
l’Intérieur vient afficher sa « plus 
grande fermeté » et annoncer des ren-
forts policiers.  
Et rien ne change.  
La prohibition est un échec. Il fau-
drait réfléchir autrement. 

Depuis plusieurs mois, la 
Ville de Nîmes a multi-
plié les demandes pour 

obtenir l’aide de l’État face aux 
violences qui émaillent la com-
mune. Sans succès, notamment 
auprès de Christophe Castaner. 
Alors, la venue du nouveau mi-
nistre de l’Intérieur, à la base 
de la Sécurité Civile, située à 
Garons, ce lundi 24 août sem-
blait être une aubaine pour Jean-
Paul Fournier, maire LR de 
Nîmes qui a invité Gérald 
Darmanin à venir parler de sé-
curité. Mais face au refus du 
ministre, l’édile a d’abord con-
voqué la presse avant d’annu-
ler la conférence qu’il comptait 
donner après que le Ministère 
l’ait rappelé pour fixer une réu-

nion en septembre à Paris et 
tenter de calmer le jeu. 

Si Jean-Paul Fournier n’était 
pas à Nîmes-Garons, son pre-
mier adjoint, Julien Plantier, 
était présent et a fait part de 
sa déception. « Il faut que l’État 
vienne voir de ses propres yeux 
la situation et on aurait préfé-
ré qu’il réponde favorablement 
à nos demandes. Le ministre 
nous promet une réunion pour 
envisager cela, alors qu’il est à 
dix kilomètres, c’est dommage », 
confie-t-il, réaffirmant ses at-

tentes : « Il faut des mesures 
concrètes, des effectifs et des 
moyens supplémentaires, car 
on se sent bien seuls pour assu-
rer la sécurité des Nîmois. Les 
événements de ces derniers mois 
prouvent qu’on a besoin que 
l’État prenne toute sa part dans 
le domaine de la sécurité ». 

 
 

Un appel qui intervient alors 
que plusieurs fusillades ont 
éclaté ces derniers mois à Nîmes 
sur fond de drogue tandis que 

des agressions ont eu lieu, à 
l’instar de celle subie par Mya, 
19 ans, agressée par trois hom-
mes dans le centre le 12 août. 

Nommé Place Beauvau le 
6 juillet, Gérald Darmanin n’a 
pas manqué depuis de rappeler 
pour quoi Nicolas Sarkozy voit 
en lui, aujourd’hui encore, un 
héritier. Empruntant à l’extrême 
droite ses mots, le ministre de 
l’Intérieur se veut en dernier 
rempart face à la violence dans 
notre société, n’hésitant pas à 
parler de « sauvagerie » et « d’en-

sauvagement » de certains. Des 
propos qu’il a assumés à Nîmes, 
tout comme son discours. « Nous 
souhaitons débarrasser les ma-
nifestations en général, sporti-
ves ou autres, de ceux qui vien-
nent pour casser et commettent des 
exactions. On veut renforcer en-
core les moyens des forces de l’or-
dre dans leurs actions juridiques 
et équiper la préfecture de Paris 
de drones. Je recevrai le maire 
de Nîmes en septembre puisqu’il 
m’a sollicité, et viendrai à Nîmes 
s’il m’invite. »      

Venu voir les installations 
de la Sécurité Civile et 
échanger avec les pilotes, 
Gérald Darmanin est peu 
resté sur la base. En retard, 
le ministre de l’Intérieur 
n’a eu le temps que de 
rappeler la commande de 
deux avions bombardiers 
d’eau, financés par 
l’Europe, et de découvrir 
le centre de maintenance 
des hélicoptères avant de 
se rendre à Istres dans les 
Bouches-du-Rhône où un 
important incendie s’était 
déclaré. Revenu 2 heures 
plus tard, il s’est alors 
entretenu avec les élus 
locaux et la direction de la 
Sécurité Civile. 



La Marseillaise : A quel stade se 
trouve la procédure judiciaire ac-
tuellement ? 
Houda Gabsi : La procédure judiciaire 
suit son cours. On attend les derniers 
résultats. En tout cas, de ce que m’a dit 
mon avocat, l’enquête suit bien son cours. 
Les enquêteurs font bien leur travail et 
ça avance bien. Je ne préfère pas m’avan-
cer au niveau des dates car je n’en sais 
pas plus. On attend les résultats de l’ana-
lyse anapathologique. On devait les avoir 
en juillet, mais je pense qu’avec les va-
cances et la situation actuelle on ne les 
aura qu’en septembre. 
 
Quel espoir fondez-vous sur cette 
enquête de la justice ? 
H. G. : Je crois en la justice. Les faits, je 
les connais de par les conclusions de 
l’autopsie et grâce aux vidéos des té-
moins et à leurs récits lors des auditions. 

Pour moi, c’est la police municipale qui 
a tué mon frère. C’est clair pour moi. 
Peu importe tout ce qu’ils [les policiers 
municipaux de Béziers, Ndlr] peuvent 
dire. La fracture thyroïdienne et le nerf  
vague ne se fracturent pas comme ça. 
Les vidéos et les témoignages parlent 
d’eux-mêmes. Ça fait froid dans le dos. 
 
Dans quelle mesure peut-on 
relier la mort de votre frère à 
celle de Georges Floyd aux États-
Unis ? 
H. G. : C’est la même chose, ils ont été 
tués par la police. Ce sont les mêmes 
souffrances et les mêmes morts. Décédés 
par asphyxie. La vidéo de George Floyd 
m’a anéantie. C’est insupportable sur-
tout lorsqu’on vit directement un drame 
similaire. Je ne le souhaite à personne. 
On ne peut pas décrire ce qu’on ressent 
comme douleur. Si le fait que je me batte 
pour mon frère peut aider à ce que cela 
ne se reproduise pas et que d’autres fa-
milles ne soient plus meurtries, ce se-
ra bien. 
 
Quelle a été votre réaction quand 
vous avez vu les mouvements 
spontanés aux États-Unis mais 
aussi en France contre les bavures 
policières ? 
H. G. : Ça fait chaud au cœur. En tant 
que victime, car nous aussi la famille 
nous sommes victimes, ça fait chaud au 
cœur et ça donne de la force. Et de se sen-
tir autant soutenu c’est ce qui nous fait 
aussi avancer. Et heureusement. Je re-
mercie à chaque fois les gens qui nous sou-
tiennent vraiment du fond du cœur. 
 
Que pensez-vous des qualificatifs 
qui ont pu être prêtés à votre 
frère ? 
H. G. : Il n’était pas du tout SDF. Tout le 
monde se connaît à Béziers, on est une 
famille très unie et aimante. Mon frère 
était un papa de trois enfants, il vivait avec 

sa compagne. Il avait même le double 
des clés de chez moi, j’ai des affaires à 
lui. En fait mon frère était malade, il a été 
déclaré schizophrène à l’âge de 14 ans 
mais il n’a jamais fait de mal. Il n’a ja-
mais été violent, tout le monde peut en 
témoigner. Déjà quand il s’est fait arrê-
ter, les vidéos le prouvent, il n’a été à au-
cun moment violent. Ça a été de l’achar-
nement. Un mois avant son décès il a 
fait une grosse crise d’angoisse et la po-
lice municipale est intervenue. Il a été pla-
qué au sol et il a fait trois minutes d’ar-
rêt cardio-respiratoire. La deuxième 
fois, il en est décédé. 
 
Quel a été le plus dur dans toute 
cette affaire ? 
H. G. : C’est rageant. Je ne peux pas dé-
crire ce qu’on ressent. C’est mon petit 
frère, c’est terrible, personne ne mérite 
de mourir comme ça surtout venant de 
la part de notre police. On a du mal à y 

croire. Ils sont là pour nous protéger, 
pas pour nous tuer. Ces mots n’engagent 
que moi. Il ne faut pas oublier que ça 
peut arriver à n’importe qui. 
 
Pourquoi selon vous chercherait-
on à décrédibiliser votre frère ? 
H. G. : Je ne veux pas entrer dans ce su-
jet-là. Ça m’a fait mal, j’ai tout fait pour 
relever l’honneur de mon frère. On est 
une famille avec des valeurs, comme 
le respect. On est des honnêtes citoyens. 
Je n’ai jamais parlé de racisme. On est 
né en France, on est français avant tout. 
Après je ne veux pas entrer dans ce 
truc-là mais j’attends. Je me pronon-
cerai plus tard. Par contre, c’est un 
acharnement sur quelqu’un de faible 
et vulnérable. Ils le savaient qu’il était 
malade, ils le connaissaient. Et il n’a 
jamais eu aucun problème avec la po-
lice nationale. 

Ce 26 juin 2019, ni la chaleur 
implacable, ni la présence de 

Didier Guillaume, alors minis-
tre de l’Agriculture n’avaient 
empêché les porteurs du pro-
jet d’afficher leur fierté lors de 
l’inauguration de leur Mas des 

agriculteurs dans le sud de 
Nîmes. Un an plus tard, l’heure 
est au bilan d’un premier exer-
cice bousculé par la crise du 
coronavirus. 

« Ce Mas des agriculteurs a 
été créé pour proposer les pro-
ductions agricoles gardoises à 
leur juste prix. Et tant au ni-
veau des producteurs, que de ce-
lui des consommateurs, les ré-
sultats sont satisfaisants. Il y a 
une véritable attractivité de no-
tre offre qui est belle, avec de la 
diversité. C’est un magasin qui 
est très fréquenté et, même si on 
est très prudent avec les chiffres, 
c’est une réussite économique. 
L’exercice comptable a été clôtu-
ré avec succès, tout a été meilleur 
que notre prévisionnel », se ré-
jouit ainsi Patrick Viala, pré-
sident du Mas et du réseau 
Bienvenue à la ferme, action-

naire à hauteur de 20% de l’éta-
blissement. 

 

De bons résultats qui inter-
viennent durant une année 2020 
aux problématiques sanitaires 
inédites. Mais pas de quoi met-
tre à mal la dynamique mise en 
place. « Pendant le confinement, 
les Français ont redécouvert qu’à 
proximité d’eux, il y avait des agri-
culteurs qui chaque jour les nour-
rissent. Beaucoup de gens sont al-
lés s’approvisionner auprès d’eux, 
créant un engouement inédit pour 
les circuits courts. Mais ces bon-
nes habitudes ont disparu avec le 
déconfinement et bon nombre sont 
retournés dans les supermarchés », 
décrit Patrick Viala, qui précise 
qu’au Mas, « notre vrai problème 
durant le confinement fut celui de 

la limitation de circulation, car 
notre clientèle va bien plus loin 
que le territoire nîmois. Mais on a 
mis en place un drive, ça nous a 
bien dépannés, même si ça n’a pas 
totalement compensé la baisse de 
la fréquentation. Le magasin des 
agriculteurs a toutefois très bien 
passé la crise. Du coup, on peut 
passer au prochain objectif  avec 
celui d’ouvrir un restaurant en 
octobre ». 

Avec plus de 3 000 agriculteurs 
gardois qui le fournissent en pro-
duits, le Mas inspire d’autres ter-
ritoires. Ainsi, « des représen-
tants des Chambres d’agriculture 
de la Drôme, du Tarn et des Hautes-
Pyrénées étaient venus visiter les 
lieux et se renseigner, avant le con-
finement, afin de créer des maga-
sins de producteurs similaires 
chez eux ».



Un ciel d’un bleu implaca-
ble et un air aussi chaud 
que la végétation est sè-

che depuis des mois. Pas de 
doute, en 2020, l’été est des plus 
beaux dans le Gard. Mais cela, 
bien qu’extrêmement agréa-
ble, n’en est pas moins haute-
ment préoccupant. Ainsi, les 
services de l’État avaient pla-
cé, le 11 août, plusieurs terri-
toires gardois en différents ni-
veaux d’alerte. Le bassin-ver-
sant du Vidourle a ainsi été pla-
cé en alerte de niveau 2, tandis 
que les secteurs du Vistre-
Vistrenque-Costières, de 
l’Ardèche et les cours d’eau se-
condaires du Gardon aval se 
trouvent depuis en alerte de ni-
veau 1. Enfin, les bassins du 
Gardon amont, de la Cèze amont 

comme aval, du Rhône, de la 
Camargue, de l’Hérault et de 
la Dourbie-Trévézel ont été mis, 
eux, en vigilance. Sur les cours 
d’eaux principaux, l’Hérault, 
le Gardon et la Cèze, les niveaux 
d’eaux sont corrects pour la 
saison. Ce qui n’est pas le cas 
de la majorité des cours d’eau 
annexes qui sont à sec, ni du 
Virdoule, où les autorités ont 
évalué des débits trop faibles. Il 
était par exemple de 120 litres 
par seconde à Sommières. 

« La situation n’est pas ori-
ginale, car depuis plusieurs an-
nées, on observe au cours de l’été 
une dégradation plus ou moins 
rapide mais là, la situation est 
plus critique. Il y a très peu plu, 
on a heureusement eu un épi-
sode cévenol le 12 juin qui a ap-

porté de forts volumes d’eau dans 
les Cévennes, alimentant les 
cours d’eau principaux. Cela 
n’a pas concerné les affluents, 
mais c’est déjà important, car 
ça a permis de temporiser la si-
tuation. En outre, de petits épi-
sodes pluvieux localisés le 
23 juillet, le 1er août et le 10 août 
ont fait du bien », décrit Vincent 
Courtray, chef  de service d’eau 
et risque de la DDTN du Gard.  

 

Il l’affirme : « Les relevés du 
sol et température montrent que 
les 8 premiers mois de l’année ont 
été les plus chaud jamais enre-
gistrés dans le Gard ».

Réunis ce jeudi 27 août pour 
une réunion de prévision et fai-
sant le point sur la situation ac-

tuelle, les services préfectoraux 
du Gard ont fait le choix de ne 
pas changer immédiatement les 
niveaux d’alerte, mais d’attendre 
quelques jours. Cela en raison 
d’un épisode de pluie qui devrait 
intervenir ce vendredi 28 août 
sur une grande partie du dépar-
tement. Difficiles à évaluer en 
amont, les précipitations pour-
raient toutefois être trop faibles 
pour inverser la situation. 

Ainsi, le service eau et ris-
que de la DDTN pourrait pro-
poser au préfet de placer le bas-
sin-versant du Virdoule en si-
tuation de crise et l’aval du 
Gardon en niveau d’alerte 2. 
Une augmentation des niveaux 
d’alerte qui pourrait interve-
nir très vite et qui durerait au 
moins jusqu’au 9 septembre. 

Et en attendant, « il faut rete-
nir la nécessité de l’économie de 
l’eau et du bon sens dans son uti-
lisation. C’est une ressource li-
mitée dans le Gard, il faut la pré-
server, donc on n’arrose pas les 
cultures et les jardins en pleine 
journée par exemple. Les mesu-
res de restrictions dépendent des 
lieux, mais lorsqu’on est en si-
tuation de crise comme il est pro-
bable que le bassin du Virdoule 
le devienne, la seule utilisation de 
l’eau possible sera pour l’usage 
prioritaire. Donc fini les arrosa-
ges, l’entretien des espaces verts, 
l’usage agricole ou le remplis-
sage des piscines. Là où l’alerte 
est de niveau 2, l’arrosage est au-
torisé, mais seulement de 20h à 8h 
du matin.» 

Les conséquences de ce naufrage 
pourraient s’avérer irréver-

sibles pour la faune, la flore et des 
récifs coralliens millénaires », ex-
plique Benoît Schumann, pré-
sident et fondateur de l’associa-
tion Project Rescue Ocean créée 
en 2014 à Béziers. « Dans l’inca-
pacité de nous rendre sur place 

pour apporter du renfort à l’an-
tenne locale de notre association 
en raison de la crise sanitaire en 
cours, nous avons décidé de faire 
appel à la solidarité auprès de 
nos adhérents et au-delà. » 

Pour ce faire, une cagnotte en 
ligne a été mise en place où cha-
cun peut contribuer dès un eu-
ro. L’objectif  de cette campagne 
de collecte est de contribuer à fi-
nancer l’équipement de la popu-

lation et des associations engagées 
dans la lutte contre la marée noire. 
Il est notamment question de 
fournir du matériel de protec-
tion comme des gants, des tenues 
ou des masques mais aussi des 
seaux, des pelles et des bidons… 
La coordination des dons s’effec-
tue par l’antenne locale de Project 
Rescue Ocean présente à l’île 
Maurice. 

Pour la première fois, Project 
Rescue Ocean s’est associé avec 
la start-up Capillum fondée par 
James Taylor et Clément 
Baldellou qui organise une col-
lecte de cheveux autour de 
17 points de collecte en France. Les 
cheveux humains possèdent des 
propriétés absorbantes capables 
de récupérer les fuites d’hydrocar-
bures. « L’idée c’est que les gens et 
les coiffeurs puissent comprendre 
qu’ils peuvent avoir un impact 
réel sur la protection de l’environ-

nement juste en recyclant les che-
veux, décrit Clément Baldellou 
originaire de Béziers. Il faut un 
véritable éveil des consciences, 
faire comprendre qu’il y a un en-
jeu à ne plus jeter ses cheveux ». 
Même s’il est « difficile de quan-
tifier », la réactivité des coiffeurs 
a été sans précédent. « On a reçu 
des milliers de messages et l’ap-
pel au don de cheveux qui était 
national est devenu internatio-
nal », reprend le cofondateur de 
Capillum. Tandis que les locaux 
présents sur l’île ont aussi coupé 
leurs cheveux, des colis sont ex-
pédiés depuis de nombreux pays 
comme l’Allemagne, la Suisse et 
même le Canada. Capillum pré-
voit de mettre en place des « stocks 
d’urgence » de cheveux pour ré-
pondre aux désastres écologi-
ques, car « malheureusement il y 
en aura d’autres ». 
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La Marseillaise : Comment vous 
êtes-vous retrouvé engagé dans la 
défense du château de Lascours ? 
Stéphane Bern : Le plus souvent, ce sont 
les gens qui m’appellent. Je deviens un peu 
le dernier recours quand ils ont le sen-
timent que personne ne les écoute. Là, 
on est typiquement dans le cas où les cho-
ses se font dans le dos des citoyens. Les mai-

res font leurs petites affaires sans pré-
venir la population locale. Dès que ça 
s’est su, les propriétaires du château de 
Lascours m’ont écrit car je les connais. 
De fil en aiguille, les gens me demandent 
d’intervenir, ce que je fais bien volon-
tiers. 

 
Pourquoi est-ce important pour 
vous de défendre cette cause ? 
S.B. : On dénie à la population le droit de 
donner son avis et en l’occurrence, là, la 
population est contre. Ensuite, on ap-
porte toujours comme argument que ça 
va créer de l’emploi. Mais quel genre 
d’emploi ? Victor Hugo disait « il faut fer-
mer une prison et ouvrir une bibliothè-
que ». Là, on ferme un lieu culturel pour 
ouvrir une prison. C’est le monde à l’en-
vers. En plus dans une région, heureu-
sement, terriblement touristique et qui 
vit de ça. Ça va complètement changer 
la physionomie de la région.  

 
Quelle solution pourrait être 
trouvée ? 
S.B. : Les écolos ont raison de prendre 
fait et cause contre l’artificialisation des 
sols et pour la préservation du patri-
moine paysager. Les anciens sites mi-
niers d’Alès avaient été proposés. Sauf  
que ça coûterait trop cher ! On va détruire 
un patrimoine paysager pour bétonner 
et construire une prison alors qu’on a là 
un site industriel qu’on pourrait conver-
tir. On marche sur la tête ! 

Quelle a été votre réaction quand 
vous avez appris ce projet ? 
S.B. : On va détruire un patrimoine his-
torique, culturel, et paysager. C’est un 
très mauvais signal qu’on envoie. On 
me confie une mission pour sauver le 
patrimoine et dans mon dos, on le dé-
truit. Donc vous comprenez ma colère. 
La Région porte un autre projet, tout le 
monde est d’accord sauf  le maire. (…) 
Ce ne sont pas des bobos qui m’écrivent, 
ce sont des gens simples et impuissants 
face au rouleau compresseur de l’État. 

 
Vous sentez vous trahi dans votre 
mission ? 
S.B. : Oui. Je défends les citoyens et je 
n’ai pas peur d’aller dire en haut lieu ce 
que j’en pense. Sérieusement, qui a en-

vie d’aller en vacances près d’une pri-
son ? 

 
Quels espoirs fondez-vous pour la 
suite ? 
S.B. : On a écrit au garde des Sceaux. Je 
crois qu’un rendez-vous a été deman-
dé et j’espère qu’il va nous entendre. Et 
au pire je lui enverrai un message pour 
lui dire ce que j’en pense. Au moins que 
je serve à quelque chose. Je n’ai qu’un 
seul parti, celui du patrimoine. Et je dé-
couvre que c’est celui des gens. Des gens 
qui en ont marre des élus qui font des pe-
tites tambouilles pour avoir des sub-
ventions. Les gens veulent vivre tran-
quille et qu’on leur demande leur avis. 
Ça s’appelle une démocratie. 

Alors que celle de Nîmes est vétuste et surpeuplée, le gouvernement promet 
depuis 2016 l’ouverture d’une deuxième prison dans le Gard. Mais le lieu 
évoqué en mai dernier pour construire cet établissement de 500 places 
divise les élus locaux et les habitants. Il s’agit d’un terrain, sur la commune 
de Laudun-l’Ardoise, situé à proximité du château de Lascours datant du 
XIIe siècle. Pour ses détracteurs, ce projet qui détruirait des hectares de bois, 
de garrigues et de terres agricoles est une catastrophe pour la biodiversité, 
la préservation du paysage et du patrimoine architectural.



Pas simple, quand on vit 
dans la rue, de conserver 
précieusement papiers 

d’identité et documents admi-
nistratifs, pourtant sésames 
nécessaires à l’ouverture de 
droits. 

« 40% des personnes sans do-
micile fixe n’ont pas accès aux 
prestations sociales, souvent 
parce qu’on leur a volé ou qu’el-
les ont perdu les documents exi-
gés. Par ailleurs, les travailleurs 
sociaux passent en moyenne 30% 
de leur temps à refaire des pa-
piers », explique Laura Fortier, 
en charge de l’antenne régio-
nale de Reconnect. Forte de ce 
constat, cette association née 
en 2014 dans le but de faciliter 
les parcours d’insertion sociale 
et de simplifier l’accompagne-
ment des professionnels a ima-
giné et conçu un « coffre-fort 
numérique ». 

Déjà opérationnel dans quel-
que 400 structures en France, ce 
dispositif  « permet aux person-
nes précaires de stocker, de fa-
çon sécurisée, leurs documents 

administratifs et d’identité sur 
un espace numérique qui leur 
appartient et à partir duquel ils 
peuvent partager les documents 
qu’ils souhaitent avec les tra-
vailleurs sociaux qui les accom-
pagnent », détaille Laura Fortier.  

Après Paris -Reconnect y tra-
vaille notamment avec le samu 
social- mais aussi Amiens ou 
Bordeaux, c’est au tour de 
Montpellier d’expérimenter, 
au sein de son CCAS*, cette so-
lution innovante d’inclusion 
sociale. Débutée en février der-
nier, et interrompue par la crise 
sanitaire, l’expérimentation 
va reprendre à partir de sep-

tembre : la création de coffres-
forts numériques sera propo-
sée aux bénéficiaires par des 
travailleurs sociaux formés à 
l’outil. 

 

 
« Les personnes arrivent sou-

vent avec une tonne de papiers 
entassés dans des sacs ou des 
cabas. Certaines, étrangères, 
ne comprennent pas à quoi cor-
respondent ces documents car el-
les parlent mal la langue. D’au-
tres sont très éloignées du nu-
mérique, or aujourd’hui tout 

passe par là administrative-
ment en France. Il nous a donc 
fallu concevoir une interface la 
plus simple possible », déve-
loppe la responsable de l’an-
tenne Occitanie. 

Concrètement, pour créer 
un coffre-fort numérique, le 
bénéficiaire doit se connecter 
sur le site internet de 
Reconnect** ou télécharger 
l’application mobile dédiée. 
« Il faut savoir qu’énormément 
de personnes en situation de 
précarité ont un téléphone por-
table. » 

Après avoir rempli l’iden-
tifiant et le mot de passe créés 

avec son référent social, l’uti-
lisateur n’a plus qu’à téléchar-
ger les documents souhaités. 
Grâce à un bouton dédié, il 
peut partager des papiers avec 
le travailleur social, lui-même 
titulaire d’un compte profes-
sionnel. Il est également possi-
ble de conserver en mode « pri-
vé » des documents personnels 
ou médicaux. Un autre onglet 
propose un calendrier permet-
tant, par exemple, d’inscrire 
un prochain rendez-vous à la 
Caf, le référent social pouvant, 
de son côté, caler un rendez-
vous et intégrer un rappel SMS 
pour le bénéficiaire. 

Pour l’heure, 12 000 de ces 
coffres-forts numériques, con-
tenant plus de 125 000 docu-
ments sécurisés, ont été créés 
en France. Mais le chemin est 
encore long pour permettre 
aux plus précaires de conser-
ver, de manière sécurisée, les 
documents indispensables à 
l’accès aux droits. 

Sur Montpellier, Reconnect 
« est en discussion, hors des ser-
vices de la Ville, avec des asso-
ciations pour développer l’ou-
til dans leur structure », expli-
que Laura Fortier, qui « lance 
un appel***, sur l’Occitanie, 
aux structures sociales et mé-
dico-sociales afin de nous re-
grouper pour lutter ensemble 
contre le non-recours aux droits 
en créant une véritable syner-
gie ». 

 
 

C’est un site naturel fréquen-
té par près de 8 000 person-

nes par jour en été... Pas rien 
quand il s’agit d’en assurer la sé-
curité. Or chaque année, des 
personnes décèdent par noyade 
aux Cascades du Sautadet, le 
dernier accident en date re-
montant au 17 juin dernier : un 
adolescent de 16 ans venu se 
baigner avec deux amis n’a pas 
survécu. La baignade sur ce 
site particulièrement dange-
reux est pourtant interdite, et 
l’interdiction clairement signi-
fiée. Mais elle est régulière-

ment bravée. 
La mairie de La Roque-sur-

Cèze a donc décidé, cette an-
née, de tester durant deux se-
maines une technologie jus-
que-là encore jamais utilisée 
en milieu naturel, destinée à 
sécuriser davantage la zone in-
terdite de 800 mètres située au 
niveau des cascades. 

Du 10 au 23 août, l’entreprise 
de sécurité privée gardoise 
Yzope a installé un radar con-
çu et développé à Toulouse, dont 
la technologie vient de l’aéro-
nautique et qui est utilisé, initia-
lement, pour détecter les intru-
sions sur les sites sensibles. 
« J’ai eu l’idée de détourner cet 
appareil qui sert à prévenir les 
actes de malveillance pour en 
faire un dispositif  visant à pré-
venir les accidents », explique 
Christophe Maurel, gérant de 
l’entreprise et ancien directeur 
sécurité du Pont du Gard. 

« Cette technologie repère de 
manière formelle, ciblée, tout être 
humain qui pénétrerait à l’inté-
rieur d’une zone dont vous avez 
déterminé qu’elle est interdite. 
Les agents, dès que quelqu’un 
pénètre cette zone, sont automa-
tiquement prévenus et peuvent 
intervenir de manière plus ra-
pide, car ils savent précisément, 
grâce à la géolocalisation, où se 
situe la personne », détaille le 
gérant d’Yzope. 

Un appareil pour l’heure en 
démonstration (donc gratuit), 
dont Christophe Maurel pense 
proposer l’acquisition à 
l’Agglomération du Gard 
Rhodanien, « qui va reprendre 
la gestion du site dans le cadre 
des aménagements à venir de ce 
site classé Natura 2000 ». Reste à 
savoir si la collectivité aura les 
moyens de s’offrir cette techno-
logie de pointe. 



Donc, s’en est terminé de la 
chaîne publique France Ô. 
La raison évoquée officiel-

lement : audience trop confiden-
tielle. 

Écran noir donc. Honteux cy-
nisme ! Un peu embarrassé.e.s, 
celles et ceux qui décident de sup-
primer la chaîne publique consa-
crée aux ultras marins en rajoutent 
une couche dans le mépris en affir-
mant que des plages de visibilité 
seront demandées aux autres chaî-
nes publiques. Plages de visibili-
tés ! Invraisemblable ! 

Vous voulez que je vous mon-
tre ce que cela signifie concrète-
ment la fin d’une chaîne publi-
que : plus rien 

Il est évident que la « science 
économique orthodoxe » 
est plus proche d’une my-

thologie religieuse que d’une 
science « dure ». Mais qu’ap-
pelle-t-on une science dure ? 
Par exemple, la mécanique 
quantique, depuis un siècle, 
a multiplié les découvertes en 
physique nucléaire, toujours 
vérifiées par des expériences 
incontestables. De même, la 
théorie de la relativité géné-
rale d’Einstein, depuis plus 
de cent ans, a permis des dé-
couvertes au départ incroya-
bles en cosmologie. 

Au contraire, les économis-
tes orthodoxes continuent 

d’enseigner la Loi des débou-
chés de Jean-Baptiste Say dont 
l’auteur lui-même déduit que 
les crises de surproduction 
n’existent pas, et qu’il n’y a 
pas de chômage non volon-
taire puisque le marché du 
travail, comme tous les mar-
chés, est équilibré. Pourtant, 
les crises systémiques et le 
chômage de masse existent. 
Non seulement les postulats 
néolibéraux sont faux, mais 
il existe des théories alterna-
tives apportant des explica-
tions raisonnables aux crises 
et au chômage de masse. 

Cela dit, l’Homo 
Œconomicus est probable-

ment l’invention la plus ubues-
que des économistes ortho-
doxes. Imaginez un être dont 
toutes les décisions sont ra-
tionnelles, qui sait tout du pas-
sé et du présent, et dont les 
pronostics pour le futur se vé-
rifient à 100%. Si vous en con-
naissez un, vite, envoyez-le 
au Pavillon de Breteuil à 
Sèvres, pour qu’il serve d’éta-
lon au Bureau International 
des Poids et Mesures. 

Jean Tirole, économiste or-
thodoxe et prix Nobel d’éco-
nomie en 2014, a transmis le 
5 octobre 2018 au journal 
Le Monde une tribune annon-
çant la disparition de l’Homo 

Œconomicus. Vas-y Jeannot, 
tu es sur la bonne voie : dé-
nonce la Loi des débouchés 
de Say ; fais une croix sur 
l’équilibre général de Walras ; 
considère -comme Petty, 

Smith, Ricardo, Marx et 
Keynes- que le seul facteur de 
production est le travail ; dé-
nonce l’hypothèse des mar-
chés efficients ; confirme-nous 
que les produits dérivés sont 
à l’économie réelle ce que le 
ticket de tiercé est à la race 
chevaline. 

Et puis, prend connaissance 
de la courbe de Phillips mon-
trant la relation entre varia-
tion des salaires et taux de 
chômage : quand les salaires 
augmentent, le chômage di-
minue et vice-versa ! Cela t’évi-
tera d’écrire que les accords 
de branche sont responsables 
du chômage !

Lors du Conseil de défense 
sanitaire, le Gouvernement 
a confirmé qu’il ne fourni-

rait pas de masques sanitaires 
gratuits à l’ensemble des élèves. 
Seuls les plus précaires d’entre 
eux en recevront. Dans la plu-
part des cas, ce sont les départe-
ments -compétents pour les col-
lèges- et les régions -compéten-
tes pour les lycées- qui assumeront 
volontairement cette responsa-
bilité. Un tel choix, de la part de 
l’État, est-il conforme aux droits 
et libertés constitutionnels ? On 
peut en douter au regard de deux 
arguments. 

Sur le fond tout d’abord, la dé-

cision du Gouvernement sem-
ble bien peu conforme à certains 
de nos droits sociaux. Selon le 
Préambule de la Constitution de 
1946 qui fait partie de notre « bloc 
de constitutionnalité », « l’orga-
nisation de l’enseignement pu-
blic gratuit et laïque à tous les 
degrés est un devoir de l’État ». Il 
revient donc à l’État d’organiser 
un enseignement public gratuit 
et ce, « à tous les degrés ». On peut 
entendre ce « à tous les degrés » 
de plusieurs manières : l’enseigne-
ment public doit être gratuit en 
maternelle, en primaire, au col-
lège, au lycée et à l’Université. 
Mais l’on peut aussi compren-

dre ce « à tous les degrés » comme 
dans « toutes ses dimensions ». 
L’aspect sanitaire serait ainsi in-
clus dans cette organisation de 
l’enseignement public. Cela vaut 
d’autant plus qu’un autre alinéa 
du Préambule de la Constitution 
de 1946 affirme quant à lui que 
la Nation « garantit à tous, no-
tamment à l’enfant, à la mère et 
aux vieux travailleurs, la protec-
tion de la santé ». La santé publi-
que est donc un devoir de l’État 
dont l’une des premières catégo-
ries bénéficiaires est celle des 
enfants. Et parmi les enfants, ce 
sont « tous » les enfants qui sont 
visés. Rien n’empêche d’ailleurs 

de combiner les dispositions cons-
titutionnelles que sont la gratui-
té de l’enseignement public et la 
garantie de la santé publique. 

Il faut alors faire en sorte que 
tous les enfants voient leur san-
té garantie en allant à l’école. Soit 
l’État prend en charge directe-
ment la fourniture de masques 
gratuits, soit c’est à lui d’en or-
ganiser la gratuité, en s’appuyant, 
le cas échéant, sur les échelons 
territoriaux compétents. Si les 
collectivités territoriales jouis-
sent d’une liberté qui leur est 
propre dans leur administration, 
on ne saurait pour autant oublier 
qu’il revient à la loi -pour faire 

simple, à l’État- de déterminer 
les principes fondamentaux à la 
fois « de la libre administration 
des collectivités territoriales, de 
leurs compétences et de leurs 
ressources » et « de l’enseigne-
ment ». A minima donc, si « sur 
le plan de la logistique », l’État 
ne peut réussir à fournir des mas-
ques gratuits à l’ensemble des 
collégiens et des lycéens, il doit 
permettre aux régions et aux dé-
partements d’organiser une telle 
distribution. Et sans leur laisser 
le choix de le faire ou non car si-
non, tous les élèves ne verront 
pas leur santé garantie en allant 
à l’école.



Quelque 400 habitants, élus et 
militants EELV se sont 
rassemblés vendredi 21 août à 
Puissalicon pour protester 
contre le projet d’installation 
d’un parc éolien dans ce 
village héraultais. Porté par 
Wolskwind, le projet qui 
prévoit la construction de 
7 éoliennes industrielles de 
150 mètres de haut est 
contesté par l’association 
Sauvegarde du paysage des 
7 collines. Tandis que 
l’enquête publique démarrait 
le 24 août, l’association a 
l’intention de soutenir les 
communes voisines 
(Faugères, Fos, Roquessels, 
Laurens, Gabian, 
Caussiniojouls, Fouzilhon, 
Murviel les Béziers) si comme 
elle le pense d’autres projets 
éoliens voyaient le jour avec le 
promoteur Abo Wind. 
 

27 Gilets jaunes venus samedi 
22 août à Béziers des quatre 
coins du Languedoc-
Roussillon ont confirmé la 
tenue d’une assemblée 
régionale des Gilets jaunes le 

19 septembre prochain. 130 
Gilets jaunes issus de 
8 départements sont déjà 
inscrits pour l’événement. En 
attendant, le comité 
d’organisation a réaffirmé à 
Béziers les revendications 
sociales des Gilets jaunes au-
delà des appartenances 
politiques ou syndicales et 
des considérations 
partisanes.  

Sous le contrôle du Procureur, 
la police est intervenue 
samedi 22 août pour faire 
fermer le marché illégal qui 
avait pris ses quartiers la nuit 
à la Mosson à Montpellier 
depuis plusieurs mois. Deux 
camions et 15 tonnes de 
marchandises ont été saisis. 
Les denrées consommables 
ont été distribuées aux 
associations caritatives. Le 
maire PS Michaël Delafosse 
s’est félicité du « respect de la 
règle » et de la fin de cette 
« concurrence illégale ». 
 

La circulation du Covid-19 
étant en hausse avec un taux 
d’incidence ayant dépassé 

dans l’Hérault le seuil 
d’alerte de 50/100 000, le 
préfet de l’Hérault, en accord 
avec les maires, a décidé dès 
dimanche 23 août et jusqu’au 
1er septembre inclus, de 
rendre obligatoire le port du 
masque pour toute personne 
de plus de 11 ans dans 24 
communes de la Métropole 
de Montpellier. Il s’agit de : 
Baillargues, Castelnau-le-
Lez, Castries, Clapiers, 
Cournonsec, Cournonterral, 
Fabrègues, Pérols, Pignan, 
Grabels, Jacou, Juvignac, 
Lattes, Lavérune, Le Crès, 
Montferrier, Montpellier, 
Murviel, Prades-le-Lez, 
Saint-Georges d’Orques, 
Saint-Jean-de-Védas, 
Saussan, Vendargues, 
Villeneuve. Même règle à 
Lunel. Les contrevenants 
encourent une amende de 
135 euros, 1 500 euros en cas 
de récidive dans les 15 jours. 

Michaël Delafosse a écrit 
lundi 24 août un courrier à 
Gérald Darmanin pour 
demander au ministre de 
l’Intérieur des effectifs de 
police supplémentaires à 
Montpellier en raison d’une 
« hausse de l’insécurité ». 
« Nous avons pris 
l’engagement de créer une 

brigade des transports et une 
brigade du logement social. 
Nous avons besoin de sentir 
que l’État est à nos côtés avec 
des moyens supplémentaires 
pour assurer la police de la 
sécurité du quotidien », écrit 
Michaël Delafosse. Son 
courrier a été cosigné par 8 
des 9 députés de l’Hérault. La 
députée pro-Saurel Patricia 
Mirallès (ex-LREM) a 
expliqué ne pouvoir signer la 
lettre tant que les 
« inexactitudes » qu’elle 
contient ne seraient pas 
corrigées. Dans un courrier 
adressé à M. Delafosse qui 
serait resté sans réponse, elle 
conteste le fait que les 
effectifs de la Police nationale 
seraient « inchangés » à 
Montpellier depuis 2014. 
Selon elle, l’ex maire Philippe 
Saurel avait obtenu de B. 
Cazeneuve puis G. Colomb 
« l’octroi cumulé d’une 
cinquantaine de policiers 
nationaux supplémentaires » 
en plus des 50 postes de 
municipaux créés. 

En raison des risques liés au 
Coronavirus, la journée des 
Oubliés des vacances prévue 
par le Secours Populaire le 
25 août sur la plage des 
Aresquiers à Frontignan a dû 
être annulée. 

La gratuité des transports en 
commun pour tous les 
habitants de la Métropole, 
c’était une promesse de 
Michaël Delafosse. La première 
phase vient d’être enclenchée. 
À partir du 5 septembre, trams 
et bus deviennent gratuits les 
samedis et dimanches par le 
biais d’un pass’ week-end à 
valider à chaque montée. Il sera 
disponible soit dans les espaces 
mobilités permanents de Tam 
(rue Jules-Ferry, rue 
Maguelone, parking tram 
Mosson) ou temporaires 
(Sabines, Sablassou, Sabines, 
Occitanie et Circé). Soit depuis 
son smartphone grâce à 
l’application M’Tickets. Il 
suffira de faire un selfie et 
fournir les copies de sa carte 
d’identité et d’un justificatif  de 
domicile. La carte sera ensuite 
envoyée au domicile. En 
attendant de la recevoir chez 
soi, un usager pourra voyager 
gratuitement via un QR Code 
sur son téléphone. Les 
détenteurs d’un abonnement 
TAM annuel verront le coût de 
leur engagement baisser de 
10%. La gratuité le week-end 
coûtera 5,6 millions d’euros. 
D’ici la fin du mandat, la 
gratuité totale pour les 
habitants de la Métropole sera 
instaurée : coût 24 ME par an.

 

Le préfet de l’Hérault a 
octroyé 30 gendarmes 
supplémentaires à la Ville de 
Palavas suite à la montée des 
incivilités, tensions et des 
violences ces derniers jours 
entre touristes et locaux. 
Vendredi 21 août, une 
commerçante et un policier 
municipal ont été blessés par 
des touristes violents. Depuis 
plusieurs semaines, des 
habitants se plaignent d’un 
climat malsain. Ils ont même 
manifesté leur colère à 
plusieurs reprises. 
 

 

Le site Coya vient de classer 
Montpellier en 33e place des 
villes mondiales pour 
posséder un chien (taux 
d’abandon, infrastructures). 
Paris est classée 27e.

 

Un homme de 50 ans a été 
écroué mardi 25 août après 
s’être accusé du meurtre de 
ses parents et de ses beaux-
parents au cours du week-
end précédent à Perpignan et 
au Boulou. Il a été mis en 
examen pour assassinat. 

 

Un enfant de 4 ans est mort à 
l’hôpital de Montpellier dans 
la nuit de lundi 24 au mardi 
25 août des suites d’une 
noyade lundi en fin de 
journée à la piscine du 
camping Le Petit Mousse à 
Vias (Hérault). L’enfant avait 
échappé à la vigilance de sa 
mère et du maître nageur au 
moment de la fermeture de la 
piscine.

 

Les pompiers du Gard, de 
l’Hérault et de l’Aude étaient 
sur le qui-vive en début de 
semaine. Lundi 24 août, ces 
trois départements étaient 
classés en risques très 
sévères pour les feux de 
forêts en raison des 
conditions climatiques : un 
lundi « très chaud et sec avec 
des vents jusqu’à 55 km/h », 
alertait Météo France. À 
Montpellier, le zoo du 
Lunaret, la réserve du Lez et 
le bois de Montmaur ont 
d’ailleurs été fermés par 
précaution. 

 

Les bénévoles de 
l’Organisation non 
gouvernementale (ONG) 
SOS Méditerranée ont 

organisé un « die -in » 
(opération destinée à 
s’allonger au sol pour 
simuler la mort), samedi 22 
août sur la plage des 
Aresquiers à Frontignan, 
afin de réclamer la libération 
du bateau de sauvetage 
Ocean Viking. Ce navire, qui 
intervient en Méditerranée 
pour sauver les migrants de 
la noyade, est maintenu à 
quai par les garde-côtes 
italiens depuis le 22 juillet 
pour de soi-disant 
« irrégularités techniques et 
opérationnelles ». Jean-
Pierre Lacan, le président de 
l’antenne héraultaise de 
l’ONG, pointe un 
« acharnement 
administratif » et suspecte du 
zèle de la part des autorités 
italiennes. Il dénonce aussi 
« l’inaction » des Etats 
européens face aux drames 
qui continuent de se jouer 
dans la Grande Bleue. Une 
pétition en ligne sur 
change.org a déjà recueilli 
plus de 100 000 signatures. Le 
17 août, 40 migrants se sont 
noyés au large de la Lybie 
sans qu’aucun navire 
humanitaire ne puisse 
intervenir pour les secourir.

 

Dans la matinée du 24 août, 
les sapeurs pompiers du 
Gard ont déposé leur casque 
devant la préfecture à Nîmes. 
Un acte symbolique pour 
protester contre les violences 
imbéciles auxquelles les 
soldats du feu font souvent 
face en intervention. 
Dernière agression en date : 
celle commise par une bande 
de jeunes contre deux 
pompiers, le 19 juillet à 
Marguerittes, lors d’une 
intervention banale destinée 
à secourir un chat blessé. Les 
jeunes auteurs de coups 
contre deux pompiers ont 
écopé de 6 à 8 mois de prison 
avec sursis. Des peines jugées 
trop légères par les sapeurs 
pompiers qui réclament que 
l’État et la Justice les 
protègent. Le Service 
départemental d’incendie et 
de secours du Gard (Sdis 30) a 
fait appel de cette décision de 
Justice pas assez sévère à son 
goût.



AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE 
Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Celles 

 
Par arrêté n°CCAR_200720_015 en date du 20 juillet 2020, le Prési-
dent de la Communauté de Communes Lodévois et Larzac a prescrit 
l’ouverture d’une enquête publique relative au projet d’élaboration du 
Plan Local d’Urbanisme de la commune de Celles qui se déroulera 
Du lundi 24 aout 2020 à 10h au lundi 28 septembre à 17h inclus, 
soit 36 jours consécutifs. 
Par décision du tribunal administratif de Montpellier n°E20000023/34 
en date du 11 mai 2020, M. Bruno MEALLONNIER a été désigné en 
qualité de commissaire enquêteur en vue de procéder à l’enquête 
publique. 
Le dossier d’enquête publique est disponible sur les sites Internet de 
la Communauté de Communes Lodévois et Larzac 
[ www.lodevoisetlarzac.fr ] et de la commune[ https://mairie-
ce l les . f r /?EnQuete ]  en lecture et  en té léchargement  sur  
https://bit.ly/3gbZKcW 
Un ordinateur sera également mis à disposition du public pour la 
consultation du dossier en mairie de Celles les lundis de 10 à 12h30 
et de 13h30 à 17h. 
Un registre d’enquête à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le 
commissaire enquêteur, sera tenu à la disposition du public en mairie 
de Celles, siège de l’enquête, pendant toute la durée de l’enquête, 
les lundis de 10h à 12h30 et de 13h30 à 17h. 
Le public pourra prendre connaissance du dossier et consigner ses 
observations, propositions et contre-propositions, sur le registre 
ouvert à cet effet ou les adresser : 
- par correspondance, à l’attention du commissaire-enquêteur : Mai-
rie de Celles – Place Henri Goudal 34700 CELLES 
- par courrier électronique à l’adresse : 
enquete-publique@lodevoisetlarzac.fr 
Le commissaire-enquêteur sera présent à la mairie de Celles afin 
d’informer le public sur le projet et recevoir en personne les observa-
tions du public, aux jours et heures suivants : 
- jeudi 3 septembre 2020 de 14h à 17h 
- mercredi 16 septembre 2020 de 9h à 12h 
- lundi 28 septembre 2020 de 14h à 17h 
Il est possible de prendre rendez-vous avec le commissaire 
enquêteur en prenant contact avec la Mairie de Celles au 04 67 88 
05 30 ou au 06 45 68 95 77 
Le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur 
seront déposées au siège de la Communauté de Communes Lodé-
vois et Larzac et en mairie de Celles ainsi que sur le site Internet de 
la Communauté de Communes Lodévois et Larzac 
http://lodevoisetlarzac.fr/ pour y être tenue à la disposition du public 
pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête. 
L’autorité compétente en matière de document d’urbanisme est la 
Communauté de Communes Lodévois et Larzac qui pourra approu-
ver le PLU par délibération après enquête publique. 

N° 202001423

 
 
 
 
 
 
 
 

 
PROTECTION ET MISE EN VALEUR DES ESPACES AGRICOLES 

ET NATURELS PERIURBAINS 
« P A E N » 

CODE DE L’URBANISME - LIVRE I - TITRE I - CHAPITRE III 
DEPARTEMENT DE L’HERAULT 

« PAEN DU PLATEAU DE VENDRES » 
 

OUVERTURE D’UNE ENQUETE PUBLIQUE RELATIVE AU PRO-
JET D’EXTENSION DU PERIMETRE DE PROTECTION ET DE 

MISE EN VALEUR DES ESPACES AGRICOLES ET NATURELS 
PERIURBAINS (PAEN) SUR LA COMMUNE DE SERIGNAN 

 
Conformément à sa prise de compétence le 10 décembre 2007, en 
vue d’instituer dans le département de l’Hérault les périmètres agri-
coles et naturels (PAEN) et suite à sa délibération du 24 juin 2019, le 
Conseil départemental de l’Hérault décide de soumettre à enquête 
publique, le projet de création du périmètre sur le territoire du plateau 
de Vendres (communes de Sauvian et Vendres). Le PAEN du Plateau 
de Vendres a donc été instauré le 02 mars 2020 sur les communes 
de Sauvian et de Vendres pour s’étendre aujourd’hui sur la commune 
de Sérignan. 

Conformément aux dispositions des articles R123-8 du code de 
l’environnement ainsi que R113-21 et R 113-23 du code de l’urbanis-
me, 
Le dossier d’enquête publique comprend : 
1- Les délibérations du Conseil départemental de l’Hérault relatives à 
ce PAEN de juin 2019 et mars 2020 ; 
2- La Notice présentant l’état initial du site, le périmètre identifié, les 
enjeux et les axes du programme d’action relatif aux aménagements 
et orientations de gestion du PAEN ; 
3- Le plan du périmètre de l’extension ; 
4- Un document de synthèse de la Notice et du périmètre ; 
5- L’ensemble des accords et avis de la commune et des personnes 
publiques associées ; 
6- Des éléments du déroulement de la concertation ; 
7- La lettre type d’information envoyée aux propriétaires du 
périmètre de l’extension. 
Un registre destiné à recevoir les observations des propriétaires et 

autres personnes intéressées, sera ouvert à cet effet en mairie de 
Sérignan : 
du mardi 15 septembre 2020 à 14h au vendredi 16 octobre 2020 

à 12h, aux heures habituelles d’ouverture. 
Le dossier d’enquête publique et le registre des observations seront 

également accessibles sur le site du conseil départemental de 
l’Hérault : 

http://www.herault.fr/enquetes-et-concertations-publiques 
Monsieur Jean-Pierre RABAT, ingénieur CNAM, retraité, désigné 
comme Commissaire enquêteur titulaire par décision du Président du 
Tribunal Administratif de Montpellier en date du 23 juillet 2020, sera 
en charge de mener cette enquête publique. Monsieur Jean Pierre 
RABAT se tiendra à la disposition du public afin de recevoir ses 
observations, en mairie de Sérignan, les : 
- mardi 15 septembre 2020 de 14 heures à 17 heures, 
- le mercredi 07 octobre 2020 de 14 heures à 17 heures, 
- le vendredi 16 octobre 2020 de 9 heures à 12 heures. 
Le commissaire enquêteur pourra recevoir, toute personne qui en 
fera la demande. 
Toutes correspondances relatives aux observations devront être 
envoyées à : 

Monsieur Jean-Pierre RABAT- Commissaire enquêteur - 
Enquête publique « PAEN du Plateau de Vendres » - 

Campagne Mikado, 1110 rue Fontcouverte, 34070 MONTPE-
LLIER 

A l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête dûment clos 
et les documents annexes liés à l’enquête seront transmis dans les 
24 heures au commissaire enquêteur. A l’issue de la remise du 
rapport du commissaire enquêteur et de ses conclusions motivées, 
le public pourra consulter le rapport et les conclusions du commis-
saire enquêteur en mairie de Sérignan pendant une durée d’un an à 
compter de la date de clôture de l’enquête. Le rapport et les conclu-
sions du commissaire enquêteur seront également tenus à la dispo-
sition du public sur le site internet du Conseil départemental de 
l’Hérault (http://www.herault.fr) pendant un an à compter de la date 
de clôture de l’enquête. 
L’autorité auprès de laquelle des informations peuvent être deman-
dées est : 
Conseil départemental de l’Hérault – DGA-DETIE - Service Agri-

culture et Ruralités - 
Mas d’Alco - 1977 avenue des Moulins- 34087 MONTPELLIER 

Cedex 4 
(Chef de projet : khansa EL KOUKI – 04.67.67.65.25) 

Au terme de l’enquête publique, conformément aux articles suivants 
du code de l’urbanisme : 
- R 113-22, la création du périmètre pourra être décidée par délibéra-
tion de l’assemblée délibérante du Département de l’Hérault ; 
- L 113-24 à L113-27, les terrains à l’intérieur du périmètre délimité 
peuvent être acquis (…) en vue de la protection et de la mise en 
valeur des espaces agricoles et naturels périurbains. Ces biens 
seront intégrés dans le domaine privé de la collectivité territoriale ou 
de l’établissement public qui les aura acquis. Ils devront être utilisés 
en vue de la réalisation des objectifs définis par le programme 
d’action. Ils pourront être cédés de gré à gré, loués conformément 
aux dispositions du titre 1er du livre IV du code rural ou concédés 
temporairement à des personnes publiques ou privées à condition 
que ces personnes les utilisent aux fins prescrites par le cahier des 
charges annexé à l’acte de vente, de location. 

Montpellier, le 11 AOÛT 2020 
Le Président, 

Kléber MESQUIDA 
N°202001524

 
AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

 
Cette enquête publique, concernant le projet d’extension du 

périmètre de protection et de mise en valeur des espaces 
agricoles et naturels périurbains (PAEN) du Plateau de Ven-
dres sur le territoire Sérignan se déroulera en sa mairie du 
mardi 15 septembre 2020 au vendredi 16 octobre 2020, soit 

sur une durée de 31jours consécutifs.

Ce n’est pas cette année que 
le Mondial La Marseillaise 

battra son record d’inscrits, 
vieux de désormais neuf  ans. 
En 2011, 4 624 triplettes étaient 
venues fêter la 50e édition. Elles 
étaient à peine moins en 2018 et 
2019. Mais en raison du report de 
dates, de la rentrée, et surtout 
de la situation sanitaire, le nom-
bre d’engagés dans cette 59e édi-

tion importait peu. Du moins, 
il ne revêtait pas une grande im-
portance. Avant que la situation 
ne se détériore de nouveau, les 
organisateurs n’entendaient 
pas limiter les inscriptions con-
trairement aux rumeurs qui ont 
circulé. Ils tablaient sur 2 500 à 
3 000 triplettes, et 1 920 jeux au-
raient pu être tracés si besoin 
(soit 3 840 accueillies).  

 

Devant la recrudescence du 
virus ces derniers jours, ils ont 
préféré anticiper la clôture sur 
internet (dès mardi soir 20h) puis 
celle du bureau central, qui a fer-
mé mercredi midi. Au total, 2 656 
équipes seront dans les ronds di-
manche 30 août matin dans tout 
Marseille. Soit 7 968 participan-
tes et participants. 

Pour rappel, le 59e Mondial La 
Marseillaise débutera diman-
che pour quatre jours de compé-
tition au lieu de cinq habituelle-
ment. Les finalistes joueront au 
minimum 11 parties contre 12 
lors des années précédentes.  

Il convient désormais de pré-
parer au mieux ce millésime, qui 
sera plus celui de la qualité que 
de la quantité : à l’exception no-
table de Philippe Quintais et 
Philippe Suchaud, les meilleurs 
joueurs du moment feront le dé-
placement en terre provençale.



Après une longue attente, le 
Tour 2020 va prendre son 

grand départ depuis la Baie des 
Anges. Une 107e édition au for-
mat inédit, dicté par la crise sa-
nitaire qui a contraint les or-
ganisateurs à revoir leur copie.  

Traditionnellement courue 
en juillet, l’épreuve a d’abord 
dû s’adapter aux Jeux 
Olympiques de Tokyo. Pour évi-
ter un chevauchement de dates 
entre les deux poids lourds des 
rendez-vous sportifs, le Tour 
2020 aurait dû débuter le 27 juin 
et s’achever le 19 juillet. Le 
Covid-19 étant passé par là, les 
JO ont été reportés d’un an. Et 
les organisateurs de la Grande 
Boucle ont pu sauver les meu-
bles. Avec une reprogramma-
tion du 29 août au 20 septembre. 

Quelques retouches ont été 
nécessaires le long des 3 470 ki-
lomètres de la compétition. Les 
21 étapes sont maintenues. Mais 
il n’y aura pas le grand barnum 
qui accompagne habituelle-
ment le peloton. 

Un protocole médical strict 
a été établi sur les villages de 
départ et d’arrivée. Les cou-
reurs seront placés dans une 
véritable bulle sanitaire, afin 
d’éviter au strict minimum les 
contacts. Les protocoles sur les 
podiums seront aussi sous 
étroite surveillance. Si la Covid-
19 venait à se déclarer dans une 
équipe, à partir de deux cas, la 
formation serait exclue de la 
compétition. Quant au public, 
il ne pourra pas s’approcher, 
ni demander à faire de photo 
ou récolter des autographes. 

La caravane publicitaire, 
quoi que maintenue, a elle aus-
si dû suivre des règles organi-
sationnelles strictes. Avec des 
effectifs réduits de moitié sur 
l’ensemble des enseignes qui 
la composent. 

  

Sur les 21 étapes du parcours, 
ce sont 29 cols qui seront au me-
nu des géants de la route. Ce qui 
fait de ce 107e Tour un des plus 
montagneux de l’histoire. La 
montagne qui s’invitera dès les 
premiers jours, puisque la 
deuxième étape sera déjà for-
tement vallonnée, avec notam-
ment le Turini et le col d’Eze. 
Le Tour fera une étape inédite 
entre les îles d’Oléron et de Ré. 
Il rendra également hommage 
à Raymond Poulidor, en traver-
sant sa ville de cœur, Saint-
Léonard-de-Noblat, lors de la 
douzième étape. 

Dans le peloton cette année, 
Egan Bernal, premier 
Colombien à s’être imposé en 
2019, portera le dossard numé-
ro 1. Il sera privé de deux équi-
piers de luxe, Geraint Thomas 
et Chris Froome, qui n’ont pas 
été retenus par Ineos. Autre ab-
sent de marque, Stephen 
Kruijswijk. Le Néerlandais de 
la Jumbo-Visma, troisième l’an 
dernier, a lourdement chuté 
lors du Dauphiné et a dû jeter 
l’éponge. Son leader, le Slovène 
Primoz Roglic lui aussi victime 
d’une chute dans cette épreuve, 
était incertain. Mais il est fina-
lement dans la liste des 8. 

Côté français, le festival of-
fert par Julian Alaphilippe et 
Thibaut Pinot en 2019 a suscité 
de l’appétit. Les deux coureurs 
tricolores reviennent avec l’en-
vie d’aller cette fois jusqu’au 
bout de leur rêve. Julian 
Alaphilippe, qui a passé treize 
jours en jaune, espère cette fois 
mener le maillot sur les Champs 
Elysées. Romain Bardet, épau-
lé par Benoît Cosnefroy, nour-
rit aussi des ambitions. 

Malgré la pandémie, les 
affaires du football se 
poursuivent. 

Ainsi, l’équipe de France va 
disputer deux rencontres, comp-
tant pour une Ligue des Nations 
à l’intérêt tout relatif, en Suède 
le 5 septembre et face à la Croatie 
le 8 septembre. Des matches qui 
se joueront à huis clos, aussi 
bien à Sölna qu’au Stade de 
France, et pour lesquels Didier 
Deschamps a dû se creuser la 
tête pour définir une liste de 23 
joueurs. 

Le sélectionneur a dû pren-
dre en compte les méformes du 
moment. Comme par exemple 
Samuel Umtiti qui tarde à re-
trouver ses qualités. L’exil de 
Blaise Matuidi aux États-Unis. 
Ou encore les cas de Covid, diag-
nostiqués chez Tanguy 

Ndombélé et Paul Pogba.
Heureusement pour Didier 

Deschamps, la finale à 8 de la 
Ligue des Champions a mis en 
lumière quelques pépites qui lui 
permettent de pallier certaines ab-
sences. En défense, Dayot 
Upamécano est ainsi appelé pour 
la première fois. Le défenseur 
central de Leipzig n’est pas le seul 
novice. Houssem Aouar, autre 
héros de Lisbonne avec Lyon, va 
lui aussi découvrir l’univers des 
champions du Monde. Le troi-
sième à vivre son baptême du feu 
est le rennais Eduardo 
Camavinga. S’il n’a pas été pla-
cé sous les feux de l’actualité ces 
derniers jours, il bénéficie de son 
excellent parcours lors du der-
nier championnat. 

 
 

Didier Deschamps a dû faire 
une concession. Il rappelle ain-
si Adrien Rabiot. Le milieu de 
la Juve était un indésirable, de-
puis son attitude avant la coupe 
du Monde 2018. Cet appel est une 
véritable deuxième chance que 
lui offre le sélectionneur. À lui de 
savoir la saisir. « Il a retrouvé un 
très bon niveau. On ne peut pas 
revenir en arrière, je ne suis pas 
quelqu’un qui aime prendre des 
positions radicales. Il est resté sé-
lectionnable », s’est justifié « D.D. ». 

Pour ce qui est du reste de sa 
liste, il n’y a pas de véritable sur-

prise. Steve Mandanda fait par-
tie des trois gardiens de but appe-
lés, au côté d’Hugo Lloris et Mike 
Maignan. Il est le seul Olympien. 
Florian Thauvin devra encore 
patienter pour revenir dans le 
club France.  

Les Bleus vont retrouver les 
terrains après une longue ab-
sence. Leur dernier match re-
monte au 17 novembre, rempor-
té en Albanie (2-0). Ils sont atten-
dus lundi à Clairefontaine. 



Visa pour l’Image, c’est LE festival 
du photojournalisme. C’est une vé-
ritable reconnaissance du statut de 

photographe, du travail effectué qui gé-
nère attentes et interrogations pour l’ave-
nir. »  Photographe franco-colombien 
installé à Marseille et déjà exposé dans 
bien des villes à travers le monde, 
‘‘Rodrigo’’ va franchir un nouveau cap 
du 29 août au 27 septembre en exposant 

15 de ses clichés au festival off  du festival 
Visa pour l’image de Perpignan. 

Tirées de sa série la vida real, ces pho-
tos proposent des scènes de vie dans les 
« comunas » de Medellín, bien loin de l’idée 
que l’on s’en fait en Occident. « Cette sé-
rie, dans sa construction, reprend les co-
des de la photographie documentaire. J’ai 
eu une réflexion supplémentaire car je vou-
lais un engagement au travers de mes pho-
tos en montrant une autre facette des ha-
bitants de Medellín et de ses comunas. Cela 
en relatant une vie quotidienne tout en au-
thenticité, en mettant en valeur des projets 
ou des artistes, en laissant des messages 
subliminaux pour l’écologie ou le fémi-
nisme dans mes photos, etc. Car oui, Medellín 
et la Colombie sont des plaques tournantes 
du narco-trafic, c’est une réalité et actuel-
lement en Colombie, il y a une recrudes-
cence des violences, liée à l’instabilité du 
pays sur les questions politique et des nar-
co-traffics, accentuée par les positions et 
choix du gouvernement Duque. Ce qui peut 
contraster avec La Vida Real, mais j’en ai 
conscience et  ma série documentaire est 
aussi dédié aux victimes de la violence qui 
persiste dans le pays, victimes collatéra-
les, innocents, femmes et enfants. Car, dans 
un pays de 50 millions d’habitants, on n’est 
pas tous des tueurs sanguinaires. Il y a 

énormément de personnes qui essaient d’al-
ler de l’avant, qui ont une certaine rési-
lience et c’est ça que je veux montrer de la 
Colombie », rappelle-t-il. 

Une ambition, donc, d’aller au-delà des 
idées reçues renforcées par la culture po-
pulaire, à l’instar « de la série Narcos ou 
des rappeurs qui vont tourner leurs clips 
dans les comunas de Medellín, donnant 
une image de la Colombie bien plus sulfu-
reuse qu’elle ne l’est. » Prises avec un Lumix 
GH4 début 2018 puis sur la période hiver-
nale 2018/2019, ces photos sont en noir et 
blanc. 

Un choix tout sauf  anodin pour Rodrigo. 
« C’était une grande réflexion aux prémi-

ces du projet. Le noir et blanc, bien que 
moins vendeur en ce moment, est mythi-
que. On n’ose pas forcément y aller, mais je 
l’ai choisi pour donner un point de vue neu-
tre et brut. La vida real repose sur une base 
autobiographique avec mes souvenirs de 
Colombie. Le noir et blanc donne une di-
mension de nostalgie et d’archivage tout 
en étant intemporel. Ces photos peuvent re-
présenter la Colombie des années 80 comme 
celle dans 10 ans. D’autant que la Colombie 
comme le reste de l’Amérique du Sud est 
très colorée, cela permet de changer la pers-
pective tout en allant à l’essentiel du sujet, 
en effaçant les artifices. » 

Si son annulation fut un temps crainte, la 32e édition du festival Visa pour 
l’Image aura bien lieu du 29 août au 27 septembre à Perpignan. Et en cette 
année si particulière, un dispositif  numérique inédit sera proposé afin de 
visiter les 20 expos qui seront proposées à la Chapelle Saint-Dominique, la 
Caserne Gallieni et le Couvent des Minimes. Les soirées de projection, mais 
aussi les remises de prix ou les nocturnes du Campo Santo, seront également 
diffusées en direct sur Internet. En présentiel ou derrière son ordinateur, il sera 
ainsi possible d’admirer des clichés revenant sur la crise de la Covid-19, les 
manifestations Black Lives Matters, la déforestation en Amazonie ou encore la 
vie en Irak ou celle, plus sauvage, dans l’extrême-Arctique. 



Direction des sécurités 
AVIS 

INFORMATION DES POPULATIONS 
COMMUNES 

DE SAINT GILLES 
 

APPROBATION 
DU PLAN PARTICULIER D’INTERVENTION (P.P.I.) 

DE L’ETABLISSEMENT DE SANGOSSE 
à SAINT GILLES 

 
En application du Code de la Sécurité Intérieure et notamment ses 
articles R.741-24 et suivants, il est porté à la connaissance du 
public : 
1. Par arrêté du 06 juillet 2020, monsieur le Préfet du Gard a approu-
vé le Plan Particulier d’Intervention (PPI) de l’établissement DE SAN-
GOSSE. 
2. Les dispositions du plan précité s’appliquent sur le territoire de la 
commune de Saint Gilles. 
3. Le Plan Particulier d’Intervention de l’établissement DE SAN-
GOSSE est consultable en mairie et en préfecture du Gard. 

N°202001562

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Par arrêté n° 30-2020-07-08-005 du 8 juillet 2020, le préfet du Gard a 
ordonné l’ouverture de l’enquête publique sur le permis de construire 
susvisé, auquel est annexée une étude d’impact sur l’environnement, 
son résumé non technique. 
A cet effet, Monsieur Yves FLORAND, Officier de la marine nationale 
retraité, a été désigné commissaire enquêteur. 
L’enquête se déroulera en mairie sise Cours Bridaine - 30150 
ROQUEMAURE, siège de l’enquête, pendant 30 jours, du lundi 24 
août au mardi 22 septembre 2020, aux jours et heures habituels 
d’ouverture. 
Des mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de 
covid-19 sont mises en place. Pour se rendre dans les lieux publics, 
le port du masque sera obligatoire et il conviendra d’apporter son 
propre stylo. L’ensemble des règles sanitaires afin d’éviter la propa-
gation du virus covid-19 devront être respectées dont notamment la 
distanciation physique, le lavage des mains à l’entrée de la salle, 
aération des locaux, désinfection du matériel. 
Chacun pourra consulter le dossier. Le dossier d’enquête publique y 
compris l’étude d’impact sur l’environnement, sera consultable pen-
dant la durée de l’enquête: 
- de préférence sur le site internet de la préfecture du Gard:  
« http://www.gard.gouv.fr/ Publications/Enquetes-publiques » 
ou, en respectant les mesures générales nécessaires pour faire face 
à l’épidémie de covid-19 précisées ci-dessus : 
- en mairie, sur support papier, aux jours et heures d’ouverture de la 
mairie : du lundi au vendredi, de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h30 
(le jeudi jusqu’à 18h30), sauf jours fériés 
- en mairie, sur support informatique, aux jours et heures d’ouverture 
de la mairie : du lundi au vendredi, de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 
16h30 (le jeudi jusqu’à 18h30), sauf jours fériés 
- à la préfecture (direction départementale des territoires et de la mer 
du Gard - service aménagement territorial des Cévennes, unité amé-
nagement durable Grand Ouest - 1910, chemin de St-Etienne-à-Lar-
nac 30319 ALES Cedex) sur rendez-vous au 04.66.56.45.50 
Le dossier d’enquête publique est communicable à toute personne 
sur sa demande et à ses frais, avant l’ouverture de l’enquête publi-
que ou pendant celle-ci. 
Le projet a fait l’objet d’une étude d’impact prévue par les articles 

L.122-1 et suivants et R.122-1 et suivants du code de l’environne-
ment; celle-ci est jointe au dossier d’enquête publique ainsi que son 
résumé non technique. Le dossier de permis de construire et l’étude 
d’impact ont été transmis à Monsieur le préfet de région en tant 
qu’autorité administrative de l’État compétente en matière d’environ-
nement, qui a émis un avis en date du 10 février 2020. Cet avis, ainsi 
que la réponse écrite produite par GDSOL 10 conformément à l’arti-
cle L 122-1 du Code de l’Environnement, sont joints au dossier 
d’enquête. 
Le public pourra présenter ses observations, propositions et contre-
propositions de préférence : 
- par courrier postal adressé à la mairie de ROQUEMAURE, à l’atten-
tion du commissaire enquêteur (Mairie - Cours Bridaine - 30150 
ROQUEMAURE) 
- par courriel, à l’adresse suivante :  
« enquete-publique-photovoltaique@ mairie-roquemaure.fr ». 
Dans ce cas elles seront tenues à la disposition du public sur le site 
internet de la préfecture du Gard :  
« http://www.gard.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques », et 
seront consultables et téléchargeables, et communicables sur 
support papier aux frais de la personne qui en fait la demande pen-
dant toute la durée de l’enquête. 
ou, en respectant les mesures générales nécessaires pour faire face 
à l’épidémie de covid-19 : 
- en les consignant sur les registres d’enquête ouverts à cet effet en 
mairie 
Le commissaire enquêteur recevra en mairie les jours suivants: 
• le vendredi 4 septembre de 9h00 à 12h00 en mairie 
• le lundi 14 septembre de 9h00 à 12h00 en mairie 
• le mardi 22 septembre de 13h30 à 16h30 en mairie 
A l’expiration du délai d’enquête, le registre sera clos par le commis-
saire enquêteur qui disposera alors de trente jours pour établir et 
transmettre au préfet du Gard son rapport et ses conclusions moti-
vées. Ce dernier en adressera copie à la mairie de ROQUEMAURE. 
Pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête, le 
rapport et les conclusions seront tenus à la disposition du public en 
mairie de ROQUEMAURE et à la préfecture du Gard (direction dépar-
tementale des territoires et de la mer du Gard - service aménagement 
territorial des Cévennes, unité aménagement durable Grand Ouest - 
1910, chemin de St-Etienne-à-Larnac 30319 ALES Cedex) aux jours 
et heures habituels d’ouverture, et publiés sur le site internet de la 
préfecture du Gard : 
« http://www.gard.gouv.fr/Publications/Enquetes-publiques ». 
La personne responsable du projet auprès de laquelle des informa-
tions peuvent être demandées est: 
Monsieur Guillaume CASTELLAZZI, Chef de Projets 
Société Générale du Solaire : 210 rue de la Roussataïo, 34740 VEN-
DARGUES 
tel : 04.11.62.63.58 - portable : 06.25.46.59.58 
mail : « guillaume.castellazzi@gdsolaire.com » 
L’autorité compétente pour prendre la décision sur le permis de 
construire est le préfet du Gard. La décision qui pourra être adoptée 
au terme de l’enquête sera un arrêté accordant le permis de construi-
re avec ou sans prescription, un arrêté refusant le permis de construi-
re, un arrêté portant sursis à statuer ou un refus tacite en cas de 
silence gardé au terme du délai de deux mois mentionné à l’article 
R.423-32 du code de l’urbanisme. 

Le préfet, 
P/ le préfet du Gard et par délégation, 

Le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, 
André Horth 

N° 2020011427

 
AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE 

Avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête publi-
que sur la demande de permis de construire n° 030 221 19 

C0020, déposée par GDSOL 10 en vue de la création 
d’une centrale photovoltaïque au sol d’une puissance projetée 

d’environ 3,4 MWc 
sur la commune de ROQUEMAURE

Alors... c’est l’histoire d’un 
gars qui doit sauver le 
monde »... résume à la sor-

tie de Tenet un jeune homme per-
plexe à ses amis. C’est une his-
toire dans l’histoire, comme sou-
vent chez Christopher Nolan. 
Le réalisateur imbrique les dif-
férents niveaux de réalité façon 

poupées russes et manipule le 
temps autant que les cellules gri-
ses des spectateurs. Sans faire, 
avec Tenet, beaucoup de conces-
sions au pop-corn. 

C’est l’histoire d’un film atten-
du par les exploitants comme le 
sauveur d’une économie covi-
dée. Une sortie scrutée par 
Hollywood, qui se tâte de savoir 
si elle ne ferait pas mieux de dé-
sormais miser sur le streaming. 
C’est l’histoire d’un cinéaste fan 
de James Bond mais tenu à dis-
tance par les producteurs bien 
qu’il ait largement fait ses preu-
ves au box-office (avec les der-
niers Batman). Faute de quoi, il 
signe des James Bond déguisés et 
de plus en plus barrés : Inception 
(2014) et Tenet donc, galipettes 
techniques ébouriffantes et scé-
nario gloubi-temporel. 

Sans rien dévoiler de crucial 
sur l’intrigue, le simili James 
Bond de Tenet s’engage sur les 

trousses d’un trafiquant d’ar-
mes russe en approchant sa 
femme -fatale. Le but ? Éviter la 
troisième guerre mondiale. Au 
milieu, il y a des plans à récupé-
rer, des vrais-faux tableaux de 
maître à refourguer, un Boeing 747 
explosé dans un aéroport. Et sur-
tout, un portail temporel qui en-
voie des armes du futur, fait rou-
ler les voitures en marche ar-
rière sur l’autoroute et voler les 
mouettes à rebours dans le ciel. 
Évidemment, quand le méchant 
aura exposé ses motivations et 
que les sentiments seront dévoi-
lés, à un moment il faudra le pas-
ser, ce portail. Marcher à recu-
lons pour désamorcer un gad-
get, sauver la femme et le monde.  

Explosions sonores à l’envers 
(la bande-son fracasse les 
oreilles), pyrotechnie et cascades 
à rebours, maestria technique 
qui noie le scénario dans un fa-
tras de règles données aux for-

ceps. Le film se replie sur lui-
même comme son titre palin-
drome, et les acteurs font ce qu’ils 
peuvent pour assurer le service 
émotionnel. Heureusement 
qu’on a H.G. Wells, Retour vers le 
futur, Terminator et Live. Die. 
Repeat pour se raccrocher aux 
branches. C’est asséné avec le 
sérieux d’un étudiant anglais 
en tweed qui tente de refourguer 
son mémoire de maîtrise de phy-
sique à l’heure de l’apéro. Au 

fond, Tenet parle d’amour et de 
sacrifice, du facteur humain (le 
chaos individuel) dans la maî-
trise du destin (par essence or-
donné et figé). Beau, pétaradant, 
faussement foutraque, fascinant. 
Mais emballé avec une exigence 
et une maladresse qui risquent 
fort de lui couper les ailes au box-
office. 



On a été baptisé vers 10 ans, 
selon les dernières vo-
lontés de notre arrière-

grand-mère. Dans la foulée, pre-
mière communion. Et donc, 
deux ans de catéchisme, à ap-
prendre la Génèse, le sacrifice 
d’Abraham, l’amour incondi-
tionnel de Jésus, tout ça tout 
ça. Avec ce tour de passe-passe 
magique si on a bien compris, 
qui fait qu’on peut littérale-
ment se débaucher toute une 
vie, mais décrocher son passe-
port pour le paradis moyen-
nant un repentir sincère sur 
son lit de mort. Pour ça, il a fal-
lu se farcir quelques messes. 
Souvenirs de vieillards en robe 
éteints, ânonnant des textes 
poussiéreux, au son d’orgues 
à vous donner envie d’aller vous 
pendre – sauf  que non, se pen-
dre annuleraient tous les effets 
de la médecine généreusement 
administrée à coups d’hosties. 

  

Au moment d’entrer dans 
l’adolescence, on avait déjà 
abandonné Dieu comme 
Monique sur une aire d’auto-
route. On n’a plus guère remis 
les pieds dans Sa maison, si-
non contraint et forcé par les 
mariages et autres enquiqui-
nements familiaux. Pourtant, 
ce jour de juillet 2019, on pousse 
les portes du Grace Outreach 
center, une église pentecôtiste 
de Rio Rancho (banlieue 
d’Albuquerque, Nouveau-
Mexique). Bien déterminé à 
assister au prêche. Pourquoi ? 
Comment ? Ce sera le sujet du 
5e et dernier épisode, le week-
end du 29 et 30 août. Ne nous 
dispersons pas. On pousse les 
portes donc et à notre grande 
stupéfaction, on n’entre pas 
en auto-combustion au son des 
trompettes du Jugement 
Dernier. Un fidèle nous pro-
pose même du café. Et si c’était 
notre planche de salut ? 

  

À l’étage, on rejoint notre 
hôtesse, Toni, qui donne des 
cours de catéchisme à des 4-
6 ans. À cet âge-là, ça tient au-

tant de l’exégèse que de la gar-
derie. On arrive au moment 
où la session se relâche un 
peu, et les petits bouts sont 
en train de jouer à une ver-
sion américaine de « il court 
il court, le furet ». On n’a pas le 
courage d’expliquer à Toni 
l’art de la contrepèterie. Mais 
des fois qu’on ait oublié où on 
a mis les pieds, une affiche 

est là pour nous le rappeler. 
C’est un peu les quatre com-
mandements du pentecôtiste 
junior : « Le caté pour les 
filles. »  Règle numéro 1 : 
« Promets allégeance au dra-
peau des États-Unis 
d’Amérique et à la République 
qu’il incarne, une nation sous 
Dieu, indivisible, avec la li-
berté et la justice pour tous. » 
Règle numéro 2 : « Promets al-
légeance au drapeau chrétien », 
n°3, « Prête allégeance à la 
Bible » et 4 : « Prête allégeance 
au drapeau du club des filles. » 
Un Français a vite fait de trou-
ver l’intrus – le drapeau amé-

ricain. Un Français éveillé a 
vite fait de trouver un autre in-
trus. « Le caté pour les filles ? » 
Sérieusement ? 

  

Le drapeau américain et Dieu 
dans la même phrase. On ne 
surprendra personne avec ça : 
on connaît l’adage « une main 
sur la Bible, l’autre sur le fusil » 
et présentement, on a le porte-
monnaie plein de « In God we 
trust », « Nous croyons en Dieu » 
– sur les billets de banque. Mais 
cette non-séparation de l’Église 
et de l’État inculquée dès le plus 
jeune âge n’en reste pas moins 
fascinante. Que vient foutre un 
drapeau national dans la foi ? On 
s’en ouvre à la famille de Toni, 
on leur explique 1905, la laïcité. 
« Oui, nous dirons toujours le 
bénédicité et ferons flotter notre 
drapeau. It’s the american way, 
ça se passe comme ça en 
Amérique. Peut-être pas dans 
les médias mais dans le cœur de 
la majorité de l’Amérique. 
Blessing to you, sois béni », nous 
lâche Tammy, la sœur de Toni. 
Wait, wait. Que viennent faire 
les médias ici ? 

  

À la messe proprement dite, 
on a d’abord l’impression de 
s’être trompé de salle. Ou de 
jour. N’étaient-ce les bancs et 
la cinquantaine de fidèles pau-

mes levées pour mieux rece-
voir la lumière du sauveur. 
Néons, feutre et musique. Sur 
l’estrade, une blondinette fa-
çon texane, débardeur et jean 
troué. Elle chante accompa-
gnée de guitares et d’une bat-
terie live. L’air, mi-country mi-
lithurgique envoie du bois - 
comparé à un orgue, s’entend. 
Entre deux refrains, la blon-
dinette ferme les yeux, une 
main ouverte devant le visage 
pour dire « arrêtez tout, Dieu 
est là » : « Les saints et les an-
ges / se prosternent devant ton 
trône / Les anciens jettent leurs 
couronnes/ aux pieds de 
l’agneau de Dieu et chantent... » 
C’est la femme du pasteur. Il 
débarque une demi-heure plus 
tard, décontracté, avec ce mi-
ni-micro fixé au coin des lè-
vres, façon bonimenteur qui 
entend vous apprendre à de-
venir riche en 10 leçons – ou 
vous vendre un épluche-tout 
sur le marché. 

  

Il a une femme, donc. Et son 
prêche tient plus du spectacle 
de stand up que du sermon. Il in-
terpelle la salle à grands coups 
de « guys », ce mot typiquement 
étasunien qui se traduit à la 
fois par « les mecs » et « les gens ». 
Il fait des blagues, évoque des 
souvenirs de jeunesse, conver-
sation avec des amis, scènes de 
la vie conjugale. Bref, il a une 

vie, un vécu d’homme, mari, 
père, les pieds sur terre – et tout 
ça nous bouscule un peu, fait 
tomber notre sourire gogue-
nard. Forcément, il y a un mo-
ment où on est saoulé, ça de-
vient trop sucré pour nous, et où 
on repart avant la fin – après 
tout, on est venu à Albuquerque 
en pèlerinage sur le chemin de 
la série Breaking Bad. Mais on 
se dit que le catholicisme ferait 
bien de se réformer fissa. Et a 
minima, d’envoyer ses prêtres 
en stage chez les pentecôtistes. 

Au moment des adieux, après 
quatre jours passés chez Toni 
à Albuquerque, elle nous tend 
une carte : « N’oubliez pas l’hos-
pitalité ; car, en l’exerçant, quel-
ques-uns ont logé des anges, sans 
le savoir. » (Hébreux, 13:2). Un an 
après, on correspond encore 
un peu avec elle. On n’a pas re-
mis les pieds à l’église. Mais 
parfois, en repensant à ce pé-
riple américain, il nous sem-
ble sentir une paire d’ailes sur 
notre dos, comme les éclopés, 
des années après, continuent 
de sentir un membre amputé. 

  



Premiera jornada de liga 1 e 
per la liga dei champions e 
tanben per de jogaires 
positius au Covid Marselha, 
Sant Estève, Lion, París, Metz 
e Montpelhier an pas jogat 
son rescòntre. 
L'eveniment de la setmana es 
que lo Paris Sant German 
qu’a pas ganhat la Copa deis 
grandeis aurelhas a Lisbona 
,e aquò segur a pas fach de 
pena ei sòcis afogats de l'O.M! 
Òsca per lo Nimes Olimpic 
qu'amb sei tres ponchs e lei 
quatre buts plantats sus sa 
pradiera dei costieras davant 
Brest es en tèsta de la liga 
qué ! 
Niça tanben a pres tres 
ponchs sus son estadi dei 
ribas de Var davant Lens 
.Monegue sus son rocàs a fach 
una paritat amb Reims, coma 
Lille davant Rennes. 
En liga doas : Una soleta 
victòria de Rodés per lei clubs 
d’Occitània, paritat per 
Clarmont d'Auvernha e 
desfachas l'ostau per Tolosa e 
per Pau dins lo Nòrd ! 
En Nacionau 1: Paritat per 
Bastia Borgo a Créteil, 
victòria per lo SEC Bastia a 
París e desfacha per lei 
Setòris en Bretanha ! 
En Nacionau 2: victòrias per 
Ieras davant la resèrva de 
l’OM, de Besièrs davant lo 
Canet, dau Martegue davant 
Rumilly e de la resèrva de 
Monegue. Desfacha per 
Ginhac Marinhana, e un 
molon de paritats per Grassa, 
Tolon, Aubanha, Le GFC 
Aiacciu e Sant Rafèu ! 
La setmana que vèn lo 
Montpelhier Erau va a Rena, 
Monegue a Metz, Niça a 
Estrasborg lo Nimes Olimpic 
a Nantas e l'OM a Brest ! 
Mai d'aquò e de la seguida dau 
Mercato, ne’n parlarem la 
setmana que vèn qué !  
A veire si lei cocodrils rèstan 
e tèsta de liga ! 

En setembre retrobaretz 
aquela rubrica en Radio 
Lenga d'òc  
https://radiolengadoc.com/

Votre chronique 
paraît tous les jeudis 

Abonnez-vous pour recevoir le jour-
nal quotidiennement et accéder à son 
édition numérique pour 34,50 euros 

par mois. 
Adressez votre réglement à La Mar-

seillaise, Service d’abonnements : 
15, cours Honoré-d’Estienne-d’Orves 

BP 1862 - 13222 Marseille cedex 01 
Adressez-nous les informations 

à publier : 
marnaudmesclum@orange.fr 
ou mesclum.jdm@orange.fr 

ou par courrier adressé au journal 
en précisant « Mesclum »

Se totei coneisson lo nom 
de Pau Ricard per son 
Pastís e son Circuit de vi-

tessa au Castelet, totei sabon 
pas que fuguèt tanben un de-
fenseire de la lenga d’òc, un mi-
litant de tria ! Es eu que, cotria 
ambe lo poèta revolucionari 
Jòrdi Rebol, anèt escondre dau 
temps de la segonda guèrra 
mondiala l’estatua de Mistral 
que d’autrei la volián fondre 
per recuperar lo metau. S’aprèn 
donc a-n èu e Rebol se la podèm 
encara veire en Arles a l’ora 
d’ara, plaça deis òmes. Aquela 
plaça que i dison pereu lo Forum 
sariá pas una d’aquelei plaças, 
carrieras, o capèlas deis oumes 
que son vengudas « des hom-
mes » en francés, comme l’es 
vengut lo « col de l’homme mort 
» que s’i veguèt un temps la car-
cassa d’un aubre mòrt : un oume 
justament ! 

Non, aquela plaça arlaten-
ca es ben ais òmes que dèu son 
nom, dau mens es ce que nos 
explican lei documents per lei 
toristas. Es sus aquela plaça 
que lei jornadiers s’acampa-
van lo matin per se faire em-
bauchar. E lei pelòts venián 
aquí per se trobar la man d’òbra 

que n’avián besonh. 
Mai aquí se parla d’un temps 

que sus la plaça deis òmes s'i 
beviá pas lo Pastis : Pau Ricard 
l’aviá pas encara inventat ! 

Aquele plaça, me l’imagine 
a l’epòca au mes de junh, au 
temps de Sant Joan lo meisso-
nier, clafida d’òmes ambe sei 

dalhas venguts de gavotina per 
copar lei blats. 

Mai aquest an 2020, per Sant 
Joan que me passejave dins 
París, m’imaginère que nòstre 
Pau Ricard se deviá revirar 
dins sa tomba. De pertot dins 
lei corredors dau metrò se ve-
siá una polida frema joina, lei 

peus castanha, que serviá de 
veires de Pastís e se podiá le-
gir en dessot, en gròs : 

 
RICARD, BORN A 

MARSEILLE. 
 

Lo paure òme ! 

 

« Per començar prenètz lo ca-
min que s’endralha a man 

drecha de l’euse grand a la sor-
tida dau domeni. Dos cent mè-
tres après, a la crosiera, viratz 
a man seneca. Après lo pònt so-
ta l’autorota, lo camin s’esca-
farà a cha pauc dins d’ermàs. 
Avisatz vos de pas vos anar en-
fangar dins lei paluns detràs 
lei piblas, que ne’n tornariatz 
caussats de pauta fins ais bo-
teus… Per contunhar mai 
d’aise, basta de trobar lo pònt de 
pèiras, un pauc escondut entre 
leis aubas (fau per aquò sau-
pre destriar una pibla d’una 
auba!). Siatz tornarmai sus un 
camin grand. 

« Ara, passatz ras lei roïnas 
d’un ostau, puei d’un pichòt ce-
mentèri abandonat. Se per cas 
rescontraviatz una trèva, sa-
ludatz la sensa vos esmòure, 
que li farà gaug qu’un vivent, 
per un còp, se mòstra amis-
tadós… S’aviatz subran de re-
gret de vos èstre embarcat dins 
aquesta aventura, ara vos fau 
saupre qu’es plus possible de 

s’entornar avans la fin de l’es-
pròva – que l’espròva, rassegu-
ratz vos, aurà una fin ! Mai per 
lo moment, avètz trespassat 
una confinha invisible. 
Cerquessiatz lo pònt que lo re-
trobariatz pas : siguèt bastit au 
sègle dètz e uech, e ara siatz 
benlèu au sègle sege, ò benlèu 
ben avans, que la destinacion 
d’aquelei viatges dins lo temps 
es pas totjorn ben precisa… 

« Va ben qu’au mens s’enga-
nan rarament de sason. L’en-
capatz ben, qu’amb vòstrei 
braias cortas e vòstrei camise-
tas auriatz l’èr finòcho sota la 
plueia d’ivèrn ! Anessiatz pas ni-
mai assajar de traversar la ribie-
ra per rejónher l’autra riba… 
D’autrei ne’n son jamai tornats, 
qu’en mai de sablas movedis-
sas, se ditz ai velhadas que fa 
melhor pas barrutlar lo sera 
dins aqueu canton. S’i es 
agut vist, de còp, au ca-
labrun, una bèstia 
fera dei peus ne-
gre e deis 
uelhs de 
fuec… 



La fondation de la ville de 
Montpellier a lieu à un moment 
décisif  dans l’évolution de la so-

ciété féodale. Il nous reste, faute d’au-
tres documents et comme témoins, 
des pièces importantes dans tous les 
sens de ce mot... 

Au point de vue numismatique, 
l’époque romane est particulièrement 
féconde. La multiplication des ate-
liers monétaires qui caractérise cette 
période fut la conséquence naturelle 
des transformations politiques se pro-
duisant dès la seconde moitié du IXe siè-
cle. Nous voulons ici parler de l’affai-
blissement du pouvoir central et du 
développement de la féodalité. Le droit 
de frapper monnaie ayant été consi-
déré, de tout temps, comme un droit 
régalien, un apanage de la souveraine-
té, les seigneurs désireux d’affirmer 
leur indépendance, s’empressèrent 
de l’exercer, dès qu’ils se sentirent as-
sez forts vis-à-vis de l’autorité royale. 

C’est surtout vers le milieu du Xe siè-
cle que commença à se manifester 
cette décentralisation monétaire le 
plus souvent basée sur des usurpa-
tions qui se multiplièrent, dans des 
proportions considérables, aux siè-

cles suivants. En ce qui concerne la 
région qui nous occupe, nous savons 
que, dès 988, les comtes de Mauguio 
avaient établi un atelier monétaire 
dans cette ville, où ils frappèrent cette 
fameuse monnaie melgorienne, qui 
fut, au Moyen Âge, une des monnaies 
les plus répandues dans le midi de la 
France. Son type, qui demeura sensi-
blement le même durant ses quatre 
ou cinq siècles d’existence, est des 
plus curieux. C’est une imitation gros-
sière des monnaies de Raimond Ier, vi-
comte de Narbonne (966-1023), pour 
lesquelles les populations méridiona-
les devaient sans doute avoir une cer-
taine prédilection. 

 

Le droit (avers, côté portant l’effi-
gie ou le motif) de ces pièces présente 
une croix d’une forme toute particu-
lière ; elle est formée d’un pal accosté 
de deux pennons ; on la retrouve sur 
certains sceaux des évêques de 
Maguelone qui, comme on le sait, devin-
rent au XIIe siècle comtes de Mauguio. 
Tout autour, est gravée une légende, 

où on lit, avec beaucoup de bonne volon-
té : RAMVNDS. Au revers, le champ 
est occupé par quatre annelets dispo-
sés en croix, avec un point au centre. 
La légende, aussi difficile à déchiffrer 
que celle du droit, doit être lue, d’après 
les numismatistes les plus compétents : 
NARBONA. 

À côté de l’atelier de Mauguio, fonc-
tionnèrent plus tard les ateliers de 
Béziers, de Lodève et peut-être 
d’Aumelas. Les monnaies de Béziers du-
rent avoir une circulation beaucoup 
plus restreinte que celles de Mauguio. 
Par contre, elles présentent une assez 
grande variété de types et portent les 
noms des seigneurs qui les frappèrent. 
Bien que différentes de coins, toutes 
ces monnaies paraissent dériver d’un 
prototype commun visiblement ins-
piré des monnaies des comtes de 
Toulouse, dont relevait la vicomté de 
Béziers. Au droit, nous trouvons tou-
jours le nom du vicomte en légende, 
et dans le champ, une croix cantonnée 
soit de V, soit de O, quelquefois de ces 
deux lettres. Au revers, la légende est 
constituée par le nom de la ville : BITER-
RIS CIVI, et le champ est occupé par 

les lettres du mot REX, diversement 
disposées.  

Par suite de dégénérescences suc-
cessives, dont les monnaies du Moyen 
Âge présentent de très fréquents exem-
ples, ces lettres subirent, de la part de 
monnayeurs ignorants, de nombreu-
ses modifications dans leur forme. C’est 
ainsi que R devint quelquefois B et 
même D et P ; que X fut transformé en 
annelet ou en étoile et répété pour la 
symétrie. Nous considérons encore 
comme une dégénérescence de ce type 
le grand R barré, qui est gravé sur les 
deniers de Roger II, et même la croix 
à long pied accostée de deux jambages 
des monnaies de Raimond-Roger. Sur 
certaines pièces de Roger Ier, le mot 
REX est remplacé par VRBS. Plus rares 
encore que les monnaies de Béziers, 
sont les pièces frappées par les évêques 
de Lodève, dans la seconde moitié du XIIe 
siècle. On n’a pu retrouver jusqu’à ce 
jour que cinq deniers lodévois. Ils offrent 
deux types différents. Les uns portent, 
au droit, la légende FVLCRANNVS, et 
dans le champ, les sigles SCS, abrévia-
tion de sanctus ; au revers, la légende : 
EPS LODOVE (c’est-à-dire episcopus 
Lodovæ), et dans le champ, une croix 
pattée. Les autres ont, pour légende, 
au droit, S. FVLCRANNV, avec une 
croix pattée dans le champ et au re-
vers, un buste d’évêque mitré, vu de 
face, avec la même légende que sur la 
première variété. 

 



 

 
 


